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L’Observatoire Défense & Climat, lancé en décembre 2016, a pour objectif 
d’étudier les enjeux de sécurité et de défense liés au climat. 

Il est coordonné par l’IRIS dans le cadre du contrat réalisé pour le compte de la 
Direction générale des relations internationales et de la stratégie (DGRIS) du 
ministère des Armées. Fort d’une équipe pluri et transdisciplinaire, l’Observatoire 
est composé de chercheurs spécialisés en relations internationales, sécurité, 
défense, migrations, énergie, économie, climatologie et santé. Il est dirigé par 
Julia Tasse et François Gemenne. 

L’Observatoire a initié de nombreuses collaborations avec des partenaires 
européens (Pays-Bas, Luxembourg) et internationaux (Australie, États-Unis, 
Inde), des ONG internationales, des organismes publics nationaux et 
internationaux. Ces initiatives ont permis de renforcer la coopération sur les 
enjeux climatiques et leurs implications sécuritaires. 

L’Observatoire Défense & Climat propose des rapports et notes, organise des 
séminaires restreints et des conférences ouvertes au public, et anime le podcast 
« Sur le front climatique ». 

www.defenseclimat.fr    
 
 

 

 

 
 

 
        

 
 

Le ministère des Armées fait régulièrement appel à des études externalisées 
auprès d’instituts de recherche privés, selon une approche géographique ou 
sectorielle venant compléter son expertise externe. Ces relations contractuelles 
s’inscrivent dans le développement de la démarche prospective de défense, qui, 
comme le souligne le dernier Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale, 
« soit pouvoir s’appuyer sur une réflexion stratégique indépendante, 
pluridisciplinaire, originale, intégrant la recherche universitaire comme des 
instituts spécialisés ». 
 
Une grande partie de ces études sont rendues publiques et mises à disposition 
sur le site du ministère des Armées. Dans le cas d’une étude publiée de manière 
parcellaire, la Direction générale des relations internationales et de la stratégie 
peut être contactée pour plus d’informations. 
 
AVERTISSEMENT : Les propos énoncés dans les études et observatoires ne 
sauraient engager la responsabilité de la Direction générale des relations 
internationales et de la stratégie ou de l’organisme pilote de l’étude, pas plus 
qu’ils ne reflètent une prise de position officielle du ministère des Armées. 
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Les forces armées françaises mènent régulièrement, en appui aux forces de sécurité civile, des 

interventions de secours d’urgence (ISU). Ces interventions, auxquelles l’on se réfère aussi par 

l’expression Humanitarian Aid and Disaster Relief (HADR), consistent à fournir une aide humanitaire 

et des secours lors de catastrophes ou de situations d’urgence. Lorsqu’elles sont menées sur le 

territoire national, les forces armées les mettent en œuvre sur réquisitions ou demandes de concours, 

en complément des forces de sécurité civile selon la règle des « 4i » : les moyens de la sécurité civile 

civils doivent être jugés inexistants, inadaptés, insuffisants ou indisponibles. Ces interventions peuvent 

également être menées à l’extérieur sur la demande d’un État en difficulté, et peuvent prendre la forme 

d’une aide bilatérale, comme s’intégrer à des processus d’aide multilatéraux, notamment par le biais 

du Mécanisme européen de protection civile (MEPC) ou du Bureau des Nations Unies pour la 

coordination des affaires humanitaires (United Nations Office of the Coordination of Humanitarian 

Affairs, OCHA).  

Les changements climatiques induisent une hausse générale, en intensité et en fréquence, des 

catastrophes naturelles. Dans ce contexte, de nombreux chercheurs et acteurs de la défense 

soulignent que l’intervention des forces armées est de plus en plus fréquente, ou devrait l’être dans un 

futur proche, pour répondre à ces catastrophes (Lobry, 2017 ; Palle & Jolly, 2020 ; Observatoire Défense 

& Climat, 2021). Cette préoccupation est exprimée dans la Stratégie Climat et Défense du Ministère 

des Armées, qui mentionne des missions d’appui à la sécurité civile « susceptibles de se multiplier » 

(ministère des Armées, 2022). Elle s’est par ailleurs traduite par deux publications dédiées : un rapport 

de l’Observatoire des conflits futurs (FRS/IFRI, 2021) et un article d’auditeurs de l’IHEDN (2021)1. 

Cependant, aucun travail ne semble à ce jour avoir documenté l’augmentation passée des ISU 

militaires, et l’absence de démonstration scientifique sur ce plan fragilise les réflexions stratégiques 

et les projections sur l’évolution future du rôle des armées (Labbe, 2023).  

Dans ce rapport, l’Observatoire Défense & Climat se propose d’examiner l’évolution en fréquence et en 

intensité des catastrophes naturelles d’origine climatique2, et pose des premiers jalons d’analyse sur 

l’évolution de l’engagement des forces armées françaises en réponse à des catastrophes naturelles 

d’origine climatique3 sur les dix dernières années (I). Dans un second temps, le lien entre changements 

climatiques et ISU est abordé par un prisme international, ces interventions étant analysées comme un 

 
1 La première met l’accent sur les cadres juridiques et les enjeux capacitaires de la multiplication des ISU pour les forces 
armées françaises. La seconde, plus courte, développe principalement une approche comparative des pratiques de pays de 
la zone transatlantique (États-Unis, Allemagne, Espagne) pour penser l’adaptation ou l’amélioration du modèle français, et 
se concentre sur des dynamiques capacitaires et de coopération. Une synthèse de chacune de ces publications est disponible 
en annexe de ce rapport.  
2 Par « catastrophes naturelles d’origine climatique », nous entendons toute catastrophe qui peut être provoquée par les 
changements climatiques, ou dont l’intensité et/ou la fréquence peuvent être exacerbées par les changements climatiques. 
cf. définition dans le glossaire.  
3 cf. définition dans le glossaire.  
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facteur potentiel d’influence ou de puissance (II). Sur la base de ces analyses, la troisième partie du 

rapport propose des scénarii de prospective et des recommandations à destination du ministère des 

Armées (III).  
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Les données exposées précédemment doivent être utilisées avec précaution : elles ne sont pas 

exhaustives, et proviennent parfois d’un travail de collecte en source ouverte qui ne peut, en 

aucun cas, atteindre le degré d’exhaustivité d’un recensement institutionnel ; par ailleurs, les 

données qui concernent l’engagement des ForMiSC sur le territoire national (figures 10 et 11) 

n’ont été obtenues que sur une période de dix ans. L’analyse de cet engagement sur une 

fenêtre temporelle plus large, par exemple sur une période de vingt ou trente ans, pourrait 

aboutir à des résultats différents.  

Toutefois, si l’on se penche sur la période 2014-2023, la pression climatique exercée sur les 

ForMiSC ne semble pas se traduire par une augmentation de leurs ISU, mais plutôt par des pics 

d’engagements ponctuels, qui s’accompagnent de l’engagement de renforts techniques 

militaires (moyens terrestres et aériens). À rebours de l’impression selon laquelle les ForMiSC 

interviendraient de plus en plus en réponse à des catastrophes climatiques, ces unités 

n’interviennent pas davantage sur la période étudiée, en nombre comme en fréquence, ce que 

l’on pourrait en partie expliquer par un renforcement des autres composantes de la sécurité 

civile. Cette hypothèse est étayée par l’augmentation du nombre global de personnels civils 

de la sécurité civile : 232 551 en 2013 (dont 40 237 sapeurs-pompiers professionnels) à 241 

757 en 2022 (dont 42 967 sapeurs-pompiers professionnels) selon le ministère de l’Intérieur 

en 2023. Cependant, des recherches plus complètes sont nécessaires pour appuyer ou réfuter 

cette hypothèse, formulée à partir de données partielles.   

Les données collectées confirment par ailleurs une tendance à la hausse, en fréquence, des 

ISU menées par les forces armées sur le territoire national en renfort aux forces (militaires 

ou non) de la sécurité civile4, notamment sur les inondations et les tempêtes. Puisque les 

engagements recensés n’ont pas été coordonnés au niveau national par le Centre opérationnel 

de gestion interministérielle des crises (COGIC) (rattaché au ministère de l’Intérieur), nous en 

déduisons qu’ils ont été sollicités par des autorités locales (échelon local, départemental, 

zonal). Ils mettent en évidence une pression climatique croissante sur les personnels et les 

moyens techniques militaires, et la nécessité d’adopter des orientations stratégiques sur le 

rôle joué par les armées en contexte de catastrophe sur le territoire français. La multiplication 

effective des ISU menées par les forces armées implique-t-elle une reconsidération de leur 

cœur de métier (faire la guerre), ou bien sa réaffirmation au profit d’une prise en charge à 

 
4 Pour plus d’informations sur le cadre juridique et réglementaire de l’ISU et de l’IESU, voir Gros, P., Taithe, A., Thomas, A., 
Tourret, V. (2021). La contribution des armées aux interventions de secours d’urgence en catastrophes naturelles de grande 
ampleur. Fondations pour la Recherche Stratégique. Note n° 68/Consortium CONFLITS-2035  
https://www.frstrategie.org/sites/default/files/documents/programmes/observatoire-des-conflits-
futurs/publications/2021/02.pdf 
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dominante civile de l’insécurité climatique sur le territoire national ? Par ailleurs, l’absence de 

recensement à l’échelle nationale de l’ensemble de ces engagements semble participer d’une 

invisibilisation de la contribution des forces armées aux ISU, qui peut compromettre 

l’élaboration de réflexions d’anticipation sur le sujet.   

Pour répondre à ce manque, il serait pertinent d’établir un outil de recensement des ISU 

militaires, qui permettrait de faire remonter les informations des échelons les plus locaux 

jusqu’à l’échelon national. Le Centre de planification et de conduite des opérations (CPCO) 

pourrait être l’organe centralisant ces données.   

 
 
 

3. Enjeux et limites opérationnelles : le risque de la rupture capacitaire5   
 

L’augmentation en fréquence de l’engagement des forces armées françaises pour contribuer aux 

ISU, évoquée dans la partie précédente, implique des besoins spécifiques en matière de capacités 

opérationnelles et d’adaptation (Palle & Jolly, 2020). Cela se traduit par des pressions plus fortes sur 

les fonctions militaires du génie6 et du soutien logistique, avec une sollicitation accrue des vecteurs 

aériens. Dans les territoires ultra-marins, ces pressions sont démultipliées, et s’accompagnent d’une 

mobilisation plus forte des moyens maritimes.  

 
A - Le territoire métropolitain  

Les changements climatiques accentuent les contrastes météorologiques du territoire 

métropolitain : les fortes précipitations devraient se multiplier dans le Nord, et les nuits chaudes, 

s’approchant d’un climat tropical, dans le Sud – ce jusqu’à 66 jours par an. Les feux de forêt, quant à 

eux, devraient se déclencher plus fréquemment sur l’ensemble du territoire, avec une saison des 

incendies plus longue (Schwarz, 2024). Face à ce durcissement des conditions météorologiques, le 

maintien des capacités de secours ne peut être garanti que par une adaptation continue des forces, 

qui doivent se préparer à intervenir davantage sur le territoire français (Cour des comptes, 2024). Cet 

impératif opérationnel a été pris en compte par le ministère de l’Intérieur et le ministère des Armées, 

et s’est par exemple traduit par la création d’une quatrième Unité d’instruction et d’intervention de 

la Sécurité civile (UIISC) à Libourne (Nisslé, 2024)7. Dans cette partie, nous nous concentrerons sur 

 
5 cf. Définition dans le glossaire. 
6 cf. Définition dans le glossaire. 
7 L’installation de cette UIISC débute avec l’arrivée de 160 personnels à l’été 2024 pour atteindre l’objectif de 580 personnels 
et 250 véhicules d'ici 2027 afin de lutter contre les incendies de forêt. Le personnel militaire de cette unité, ainsi que ceux 
des trois autres unités, est rattaché à l’Armée de Terre (Guyot & ministère de l’Intérieur, 2024). 
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deux composantes opérationnelles militaires directement sollicitées lors des ISU sur le territoire 

français : le moyen aérien, et la fonction du génie des forces militaires.  

 

Les moyens aériens  
 

La multiplication des catastrophes climatiques pourrait conduire à une plus grande sollitication des 

moyens militaires aériens pour des missions de secours, notamment lors d’inondations (Nisslé, 

2024). La réactivité du vecteur aérien en fait l’un des premiers moyens sollicités : lors des inondations 

survenues dans le Var en juin 2010, l’engagement des moyens aériens militaires a été réclamé dès les 

premiers messages d’alerte de Météo-France (Collombat, 2012). Ils permettent en effet l’accès rapide 

à des terrains rendus impraticables et inaccessibles par une catastrophe naturelle, mais aussi le convoi 

de charges importantes de matériel ou de véhicules (Gros et al., 2021 ; Collombat, 2012 ; Défense 

Zone, 2021).  

 
Les aéronefs les plus sollicités pour l’assistance et le secours d’urgence par les forces armées 

françaises en métropole sont les hélicoptères de transport, utilisés pour des missions de recherche 

et de sauvetage, d’évacuation de personnes blessées et de livraison dans des zones difficiles d’accès8. 

Les avions de transport militaire, à l’instar de l’A400M, sont quant à eux de plus en plus sollicités 

pour des opérations de secours de grande envergure, notamment via des opérations d’aérotransport. 

Dans le cadre de l’opération Résilience, les A400M ont effectué plusieurs missions d’évacuation 

sanitaire qui ont désengorgé les hôpitaux de la région parisienne. Ils sont par ailleurs montés en 

puissance avec un kit d’aérotransport médical de réanimation pour le transfert de patients (Armée de 

l’Air et de l’Espace, 2023). Un kit amovible qui permet à l’A400M d’embarquer et de larguer 

l’équivalent de 20 tonnes d’eau, soit trois fois plus qu’un canadair9, a également été testé par Airbus 

pour répondre aux feux de forêt (Haehnsen, 2023). L’adaptabilité de ces avions les prédispose ainsi à 

être mobilisés en contexte de tension capacitaire.  

  

La sollicitation croissante des moyens aériens pour des ISU est parfaitement illustrée par la révision, 

au printemps 2023, de l’opération Héphaïstos10 de lutte contre les feux de forêt après l’envergure 

 
8 Quatre hélicoptères des forces armées sont par exemple intervenus lors de la tempête Xynthia pour acheminer 700 
kilogrammes de fret comprenant des groupes électrogènes, de l’eau potable et de l’équipement de première urgence (État-
major des armées, 2010). 
9 Un canadair est un avion bombardier d’eau, conçu spécifiquement pour l’extinction des incendies de forêt. 
10 L’opération Héphaïstos est une mission permanente des armées françaises, menée depuis 1984, qui engage des moyens 
militaires pour lutter contre les feux de forêt de grande ampleur. Cette opération engage deux modules adaptés de 
surveillance (MAS), trois sous-groupes du génie, un détachement de l’Armée de l’air et de l’Espace (AAE) et un détachement 
de trois hélicoptères des armées ainsi que quatre sections militaires de renfort (Alat, n.d.). 
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des feux de l’été 2022 (État-major des Armées, 2023). Cette opération est dotée d’un détachement 

permanent de trois hélicoptères légers spécialisés dans les manœuvres et la reconnaissance, pour 

répondre aux besoins de la sécurité civile en matière de mobilité et de surveillance. La révision de 

l’opération comprend l’extension de la période et de la zone d’intervention, passant d’une vingtaine 

de départements à l’ensemble du territoire métropolitain (IHEDN, 2023 ; État-major des Armées, 

2023). Si le renforcement des moyens aériens détachés n’est pas compris dans cette révision, cela 

pourrait à l’avenir s’avérer nécessaire : d’ici 2050, la moitié des zones boisées et forestières 

métropolitaines pourraient être exposées à un risque élevé d’incendie, comparativement à un tiers de 

ces zones en 2010 (Croix-Rouge française, 2024). 

 

La fonction du génie  

 
La multiplication des ISU en contexte de catastrophes d’origine climatique, qui sont, par nature, des 

interventions en environnement dégradé, induit également une montée en puissance de la fonction 

militaire du génie. La « capacité à transporter rapidement des troupes et du matériel dans des espaces 

difficiles d’accès » devient en effet une capacité cruciale (Palle & Jolly, 2020, p.97). À titre d’exemple, 

lors de la tempête Alex qui a touché les Alpes-Maritimes en octobre 2020, l’équivalent de trois mois 

de pluie est tombé en 24 heures, et des rafales de 180 km/h ont créé d’importants dégâts (Météo-

France, 2020). Rapidement, les unités du génie militaire ont été déployées en soutien à la sécurité 

civile, principalement dans les vallées de la Vésubie et de la Roya en trois groupes (État-major des 

armées, 2020a). Le sous-groupement aéroterrestre a réalisé des missions d’évacuation et 

d’acheminement de matériel de première nécessité avec des véhicules dans des zones enclavées, 

ainsi qu’un pont aérien entre Nice et la vallée de la Roya (État-major des armées, 2020b). Le deuxième 

sous-groupement, constitué du 1er Régiment étranger du Génie (REG), 19e Régiment du Génie (RG), et 

3e Régiment d'artillerie de la Marine (RAM), a conduit des missions de déblaiement, de bûcheronnage, 

et de reconnaissance d’itinéraires alternatifs (État-major des armées, 2020a). Enfin, le dernier sous-

groupe, constitué du 1er REG et équipé de camions tout-terrain, a eu pour fonction le soutien 

logistique. Ces efforts de soutien technique, logistique et opérationnel reflètent l’engagement clé des 

unités du génie pour le succès des opérations de sauvetage.  

 

L’exercice opérationnel des unités du génie est indissociable de l’usage d’un parc de véhicules 

diversifiés et polyvalents pour fournir une assistance adaptée aux populations sinistrées. Les moyens 

de franchissement11 permettent de traverser une rivière pour laisser passer des véhicules à roues 

 
11 Le pont flottant motorisé (PFM), l’engin de franchissement de l’avant (EFA), les chars poseurs de pont ou le système de 
pose rapide de travures (SPRAT). 
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(Ventura, n.d.). Pour faciliter le déploiement de l’aide d’urgence, les forces armées françaises peuvent 

aménager des terrains avec de l’équipement de travaux publics12. Pendant la tempête Alex, elles ont 

par exemple utilisé des engins du génie rapide de protection (EGRAP) pour rouvrir 2 400 mètres d’axe 

routier en milieu boueux (État-major des armées, 2020b). Les véhicules tactiques GBC 180, des 

camions polyvalents, peuvent aussi être utilisés pour transporter du personnel et du fret (Armée de 

Terre, 2021). Onze d’entre eux ont, par exemple, acheminé des palettes d’eau les premiers jours de la 

tempête Alex. Les unités du génie sont réparties sur la quasi-totalité du territoire métropolitain. Elles 

sont plus nombreuses dans le Sud et l’Île-de-France, en comparaison aux zones côtières et au centre 

du pays, qui ne sont pourtant pas épargnés par les risques climatiques13. Dans l’éventualité où 

plusieurs événements climatiques imprévisibles et violents surviendraient simultanément dans 

plusieurs régions, la disposition géographique actuelle pourrait compromettre la réactivité des unités 

dans les régions les moins dotées. Une réévaluation de l’implantation des unités d’ingénierie pourrait 

permettre de les positionner plus stratégiquement face aux défis spécifiques de chaque territoire et 

ainsi éviter des lacunes opérationnelles. Par ailleurs, adapter les moyens à disposition des unités pour 

qu’elles répondent adéquatement aux risques locaux pourrait constituer un levier pertinent pour 

réduire le risque de rupture capacitaire.  

 

 

 

 

 

 
12 Parmi ces équipements, on compte le char du génie, l’engin blindé du génie (EBG), qui dégage et prépare la voie pour 
d’autres engins. Le matériel polyvalent du génie (MPG) qui est un tracto-chargeur ou bien l’engin multifonction d’aide au 
déploiement (EMAD), une tractopelle, peuvent déblayer les terrains. La chargeuse-pelleteuse, appelée l’engin du génie rapide 
de protection (EGRAP), est souvent accompagnée d’un engin du génie d’aménagement (EGAME). 
13 Des risques d’inondations, de stress hydrique (cf. Définition dans le glossaire), de tempêtes et d‘épisodes de canicule (Croix-
Rouge française, 2024). 
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B - Les territoires ultramarins  

 
14 cf. Définition dans le glossaire. 
15 La Croix-Rouge française apporte un chiffre plus élevé que le ministère de la Transition écologique et de la Cohésion des 
territoires, car elle prend en compte toutes les zones artificialisées et habitées sujettes à des mouvements de terrain, des 
crues, des débordements de cours d'eau, des risques de ruissellement, de submersion marine, ou de remontée de nappe 
phréatique. 

Culture du risque 

La culture du risque14 repose sur deux piliers : la compréhension des risques qui pèsent sur le territoire national, et 
le développement de capacités d’anticipation et de préparation des catastrophes climatiques. Selon le Lieutenant-
colonel Stéphane Nisslé, chef d’état-major du Commandement des formations militaires de la sécurité civile 
(ComForMiSC), le développement de cette culture du risque au sein de la population compte parmi les principaux 
leviers pour retarder le risque de rupture capacitaire grâce à la connaissance des comportements à adopter en 
amont ou au moment de l’événement, ce qui permet de réduire les effets du phénomène (Nisslé, 2024). Plus la 
population est préparée aux catastrophes climatiques et sensibilisée aux bonnes pratiques en contexte d’urgence, 
plus le risque d’une surcharge des capacités de secours est réduit. Pourtant, la culture du risque de la population 
française, a fortiori en France métropolitaine, demeure extrêmement faible. Les deux tiers de la population 
française, soit 44 millions de personnes15, sont potentiellement exposés au risque d’inondation, mais 75 % n'en 
ont pas conscience ou ne sont pas correctement préparés (Croix-Rouge française, 2024). Lors des inondations de 
juin 2016, les maires et les préfets ont rencontré des difficultés à convaincre la population d’évacuer les habitations. 
Or un plus grand investissement des autorités et des forces de secours dans la construction d’une culture du 
risque au sein de la population aurait pu encourager les personnes sinistrées à suivre les consignes d’évacuation 
et faciliter le travail des secours (Perrin et al., 2017). Lors du passage de la tempête Xynthia en 2010, le préfet de 
la Vendée avait, lui aussi, déploré un défaut de culture du risque, cette fois chez les élus, qui ne s’étaient montrés 
que très peu réactifs lors de la phase d’alerte (Anziani, 2010). 
 
Au sein de la population, ce manque de culture du risque se traduit par une forte dépendance à l’égard des 
services de secours, mais aussi des conduites à risque en contexte de catastrophe – par exemple, sortir de chez 
soi ou se promener sur le front de mer lors des alertes tempêtes et inondations – qui augmentent elles aussi la 
charge des forces de secours. Sur l'année 2021, les sapeurs-pompiers ont effectué 4 680 900 interventions, 
enregistrant une augmentation de 12 % des interventions de secours d’urgence aux personnes par rapport à l’année 
2020, notamment en lien avec les risques climatiques tels que la sécheresse et les inondations (ministère de 
l’Intérieur, 2021). Parallèlement, la Croix-Rouge française constate, entre 2012 et 2024, le doublement de la durée 
d’intervention des bénévoles liés à des sinistres climatiques, reflétant une intensification des catastrophes 
climatiques et un besoin accru de soutien aux victimes (Croix-Rouge française, 2024). Une partie de cette charge 
croissante pourrait être atténuée par le développement d’une culture du risque, c’est-à-dire d’une plus grande 
discipline et d’une plus grande autonomie de la population en contexte de catastrophe. Cela bénéficierait non 
seulement aux forces de sécurité civile, mais aussi aux forces armées, le plus souvent mobilisées en cas de sur-
sollicitation des premières. Inversement, cette culture du risque est très présente dans les territoires d’outre-mer, 
au sein de la population, des élus et des institutions, tout particulièrement dans les territoires sujets aux tempêtes 
tropicales. Les populations sont formées aux comportements à adopter en cas de cyclone, et sont aussi sensibilisées 
au risque (rare) de tsunami. De même, les unités militaires affectées en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, 
à la Réunion et à la Martinique sont sensibilisées au risque cyclonique dès leur arrivée, et s’entraînent régulièrement 
au cours de leur affectation grâce à des simulations. 
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Le sentiment d’exposition aux risques climatiques est plus fort dans les territoires d’outre-mer qu'en 

France métropolitaine (ministère de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires, 2022). 

Ce contraste s’explique en partie par une réalité physique : les outre-mer sont les territoires français 

les plus impactés par les changements climatiques (ONERC, 2012), et leur vulnérabilité est d’autant 

plus forte qu’il s’agit, le plus souvent, de territoires insulaires, disposant de moyens et de ressources 

limités. Outre les sécheresses extrêmes et les feux de forêt, l’on s’attend également à une hausse en 

fréquence des cyclones, en particulier dans les Antilles et à La Réunion - avec des périodes de retour 

des cyclones majeurs de 23 ans à La Réunion, et de 34 ans en Guadeloupe (Météo France & Risk 

Weather Tech, 2020). Du fait de l’éloignement géographique des territoires ultra-marins, l’anticipation 

des besoins opérationnels pour la réponse aux catastrophes et le secours aux populations doit, pour 

ces territoires bien plus que pour le territoire métropolitain, intégrer un impératif d’autonomie et 

de redondance opérationnelle.  

 
Des forces insuffisamment prépositionnées  

Face à la montée en puissance de l’insécurité climatique16, les forces et moyens de la sécurité civile 

s’avèrent insuffisants dans les territoires d'outre-mer. Le ratio de sapeurs-pompiers pour 1 000 

habitants se situe par exemple entre 2 et 3 pour les trois territoires français du Pacifique Sud, contre 

3,7 à l’échelle de la France entière (Arnell, 2018a)17. Dans cette zone, les moyens de sécurité civile sont 

très limités, comme en témoigne le faible nombre de personnels issus de la sécurité civile au Haut-

Commissariat de la République en Polynésie française18 (8), dont uniquement 4 pompiers (Taithe, 

2024). En Martinique, l’on compte 259 sapeurs-pompiers professionnels, et 894 sapeurs-pompiers 

volontaires pour près de 380 000 habitants, un ratio de 3,7 pour 1 000 habitants, ce qui en fait l’un des 

territoires les plus dotés en outre-mer. À l’inverse, certains territoires sont complètement sous-dotés : 

il n’y a que 17 pompiers à Wallis et 12 à Futuna, un seul camion et des infrastructures vieillissantes et 

mal protégées, soit un ratio de 2,4 sapeurs-pompiers pour 1000 habitants (Arnell, 2018a). En France, 

entre 2018 et 2023, le ratio total de sapeurs-pompiers est passé de 3,7 à 3,9 pour 1 000 habitants, soit 

une augmentation de 0,2 point (ministère de l’Intérieur, 2023). 

 

Figure 10 - Les effectifs de services d’incendie et de secours, et des forces armées en outre-mer en 2018  

 
16 cf. Définition dans le glossaire. 
17 Pour davantage de détails sur l’implantation des forces de sécurité civile dans les territoires ultramarins du Pacifique, voir 
le rapport d’études n°7 de l’Observatoire Défense & Climat (Alex et al., 2019).  
18 Le Haut-Commissariat a notamment pour mission de gérer les cellules de crise liées à des évènements climatiques 
extrêmes, comme les cyclones, ainsi que de recenser et d’évaluer les risques de sécurité civile de toute nature (Haut-
Commissariat de la République en Polynésie française).  
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 Sapeurs-
pompiers 
professionnels 
(dont militaires) 

Sapeurs-
pompiers 
volontaires 

Total 
Sapeurs-
pompiers 

Ratio de 
sapeurs-
pompiers 
pour 1 000 
habitants 

Militaires 
(chiffres de 
2021) 

Ratio de 
militaires 
pour 1 000 
habitants 

Guadeloupe 330 1 452 1 782 4,6 
1 100 1,4 

Martinique 259  
(2021) 

894  
(2021) 

1 153 
(2021) 3,7 

Guyane 221 663 884 3,2 2 100 7,4 
Réunion 883 1 268 2 151 2,5 

1 700 1,4 
Mayotte 218 416 634 2,5 
Nouvelle-
Calédonie   760 3,0 1 650 6,0 

Polynésie 
française 249 379 (2021) 627 2,3 1250 4,0 

Wallis-et-
Futuna   29 2,4   

France 
entière  
(dont sapeurs-
pompiers 
militaires) 

55 000  
(2021) 

197 800 
(2021) 

252 700 
(2021) 

3,9 
(2023) 

30 000 
 

0,4 
 

Sources : Arnell, 2018a ; État-major des armées, 2021, juin ; ministère de l’Intérieur, 2023.  

 

Dans ce contexte, le soutien des armées est déterminant pour la sécurité civile. Pourtant, les moyens 

humains et matériels des forces armées prépositionnées dans les outre-mer répondent tout juste 

aux besoins actuels, ce qui est d’autant plus problématique que les territoires sont éloignés de la 

métropole, et l’acheminement de renforts depuis l’hexagone est très long19. En effet, selon un 

rapport du Sénat, ces moyens tant matériels qu’humains sont inadaptés et sous-dimensionnés face à 

l’ampleur de la zone géographique ultra-marine et aux rôles et missions diverses attribués aux forces 

armées en outre-mer, dans un contexte géopolitique de compétition entre puissances, notamment 

dans le Pacifique (De Legge, 2022). Ce sous-dimensionnement met en péril leur capacité à faire face 

aux différentes crises, dans le domaine de la sécurité et de la défense, ainsi que dans le domaine 

humanitaire (Cambon, 2019). En témoigne le cyclone Irma, qui a frappé les Antilles le 5 septembre 

2017, et qui a, selon un rapport d’information de la délégation sénatoriale aux outre-mer, « révélé une 

insuffisance de réflexion sur le prépositionnement des forces » (Arnell, 2018, p.16). Cet événement a 

par ailleurs induit une mobilisation des forces métropolitaines de la sécurité civile à un moment où 

elles étaient déjà sollicitées pour lutter contre les feux de forêt en France (Nisslé, 2024). Si la rupture 

capacitaire a été évitée par la sécurité civile comme par les forces armées, cet horizon doit faire 

 
19 On compte 1 100 militaires aux Antilles, 1250 militaires en Polynésie française, et 1650 militaires en Nouvelle-Calédonie 
(ministère des Armées, 2023). 
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l’objet de réflexions stratégiques et préventives, de tels contextes de sur-sollicitation lors de 

catastrophes climatiques simultanées étant amenés à se répéter. 

Une piste de renforcement des forces en présence pourrait être de développer le Service militaire 

adapté (SMA), dispositif militaire d’insertion socioprofessionnelle qui compte environ 6 000 

volontaires formés par an. Ceux-ci sont formés à des métiers manuels, notamment dans le domaine 

du bâtiment, de l’électricité, du transport, ou de la mécanique, mais aussi aux premiers secours et à 

l’évacuation des personnes sinistrées. Cela confère au SMA un rôle primordial dans le cadre des ISU 

en outre-mer lors de catastrophes climatiques. Il a par exemple été mobilisé en appui aux forces 

armées en Guadeloupe, en Martinique et à Saint-Martin lors des ouragans Irma et Maria en 2017 pour 

porter assistance et secours aux populations (Arnell, 2018b). Le renforcement des effectifs et des 

capacités logistiques du SMA, en fonction de la démographie des territoires ultra-marins, pourrait 

constituer un levier pertinent de consolidation des moyens prépositionnés dans les outre-mer, et 

facilement mobilisables lors d’une catastrophe climatique. 

 

Des capacités opérationnelles stratégiques à développer 

La survenue d’Irma en 2017 a non seulement mis en évidence une forte dépendance aux renforts, 

mais aussi aux moyens aériens venant de métropole. Un pont aérien requérant d’importants moyens 

logistiques a été mis en œuvre, impliquant le recours à l'A400M. Celui-ci n’est cependant arrivé que le 

10 septembre, soit cinq jours après le passage du cyclone sur Saint-Barthélemy et Saint-Martin20. Le 

Bâtiment de Projection et de Commandement (BPC) Tonnerre est également parti de Toulon le 13 

septembre, et est arrivé aux Antilles le 23 septembre, avec à son bord plus de 1 000 tonnes de matériels 

et plus de 500 militaires (Zone militaire, 2017, 13 septembre). 

Si les capacités aériennes sont indispensables aux ISU en outre-mer, dans la majeure partie de ces 

territoires, les forces de souveraineté disposent de moyens de projection aériens limités. À la Réunion 

et à Mayotte, les Forces armées de la zone sud de l’océan Indien (FAZSOI) disposent de deux avions de 

transport CASA, dont un est le plus souvent en maintenance (Taithe, 2024). Les Forces armées en 

Polynésie française (FAPF) rencontrent le même problème avec les avions de transport CASA, et ne 

disposent d’un A400M que quelques semaines par an (Forces armées en Polynésie française, 2024). 

Du fait du caractère réduit des moyens aériens à disposition, la multiplication des catastrophes 

naturelles d’origine climatique est susceptible d’induire de plus en plus fréquemment la sollicitation 

 
20 Un retard que le préfet de Martinique explique par l’arrêt des vols du mardi 5 septembre au jeudi 7 septembre, 
l’impossibilité de faire poser un gros porteur sur la piste de l’aéroport de Grand-Case, puis l’interruption à nouveau du trafic 
aérien du 8 au 9 septembre à cause de l’ouragan José. L’A400M a été envoyé le 10, dès confirmation que l’aéroport de Juliana 
était en capacité de l’accueillir (préfet de Martinique, 2017, 10 septembre).  
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des moyens aériens métropolitains – avec les délais d’attente que cela implique – ou bien de moyens 

étrangers, au détriment de l’autonomie stratégique des forces françaises. 

Sur le plan matériel, la capacité amphibie21 fait également défaut dans les territoires ultramarins 

français, alors même qu’il s’agit d’une capacité indispensable pour les ISU en outre-mer. Les armées 

françaises ont désarmé les BATRAL (bâtiment de transport léger) qui disposaient d’une capacité de 

plageage22, ce qui leur permettait de débarquer sur des littoraux en l’absence de quais. Ils ont été 

remplacés par des bâtiments multimissions (B2M) rebaptisés ensuite bâtiments de soutien et 

d’assistance outre-mer (BSAOM) dépourvus de cette capacité23, ce qui induit des délais 

supplémentaires de livraison et des capacités d’emport moindres. Ainsi, il y a aujourd’hui un véritable 

déficit de capacités amphibies de la Marine dans les outre-mer. Le projet de Loi de Programmation 

Militaire 2024-2030 indique cependant qu’un « programme de navires de projection de force, de type 

BATRAL, doit être envisagé pour disposer, lors de la prochaine décennie, de quatre unités stationnées 

dans nos outre-mer », dont trois en Indopacifique (Polynésie, Nouvelle-Calédonie et possiblement 

Mayotte)24. 

Enfin, l’ensemble des territoires ultramarins est vulnérable aux risques cycloniques. Il est donc crucial 

de renforcer la résistance anticyclone des différentes infrastructures militaires et administratives, 

afin que celles-ci puissent être opérationnelles en cas de besoin humanitaire. À Saint-Martin, en 2017, 

le cyclone Irma a partiellement détruit la sous-préfecture et endommagé la caserne des pompiers, 

l’aéroport et la gendarmerie, ce qui a rendu plus difficile la mobilisation et la coordination des services 

de sécurité civile dans le cadre des opérations de secours aux populations. Le projet d’un nouveau 

poste de commandement en Polynésie française, adapté aux normes anticycloniques, participe d’un 

effort d’adaptation infrastructurelle qui doit être généralisé à l’ensemble des territoires ultra-marins. 

Cet enjeu a plus généralement été pris en compte dans la stratégie Climat & Défense adoptée en 2022, 

ce dont témoigne le lancement d’un travail de cartographie des vulnérabilités climatiques des emprises 

militaires françaises.

 
21 cf. Définition dans le glossaire. 
22 cf. Définition dans le glossaire. 
23 Ils ont conservé une faible capacité de mise à terre par leur embarcation de servitude à fond plat (transport possible d’un 
petit véhicule de chantier type « bobcat » ou d’un petit tout-terrain). 
24 LOI n° 2023-703 du 1er août 2023 relative à la programmation militaire pour les années 2024 à 2030, paragraphe 2.2.3, 
disponible sur : www.legifrance.gouv.fr. 
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1.  L’écosystème international des interventions extérieures de secours 
d’urgence (IESU) en réponse à des catastrophes climatiques 

 
Afin de cartographier l’écosystème international des interventions extérieures de secours d’urgence 

(IESU) en réponse à des catastrophes climatiques, l’Observatoire Défense & Climat a recensé les 

interventions menées par la France et par quatre autres États considérés comme leaders dans le 

domaine ou comme d’intérêt prioritaire pour les enjeux stratégiques français : l’Australie, la Chine, 

les États-Unis et l’Inde25. Ce recensement a été mené, en grande partie, sur la base d’informations 

accessibles en sources ouvertes, et ne peut pas être considéré comme exhaustif. Des données ont 

également été collectées sur plusieurs États européens, mais ne figurent pas dans le travail de 

cartographie du fait de leur faible investissement sur le volet IESU. C’est notamment le cas de 

l’Allemagne, du Royaume-Uni, de la Grèce et de l’Espagne.  

A - La France 

Figure 1 

 

Les IESU en réponse à des catastrophes climatiques ne semblent pas constituer un axe d’effort 

spécifique pour la plupart des États européens, a fortiori lorsqu’il s’agit d’intervenir en dehors du cadre 

 
25 Il s’agissait, également, de sélectionner des puissances positionnées sur le volet IESU dans la zone Indopacifique, 
particulièrement vulnérable aux catastrophes climatiques.  
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de la solidarité européenne. Entre 2010 et 2023, on ne recense, par exemple, que quatre interventions 

de l’Espagne, dont deux au Chili, une au Portugal et une en Libye, ainsi que cinq interventions de la 

Grèce, dont deux au Monténégro, une en Israël, une en Bosnie-Herzégovine et une en France. Ce sont 

l’Allemagne et le Royaume-Uni qui sont les plus investis, avec respectivement neuf IESU climatiques 

chacun, exception faite de la France, qui se démarque de l’ensemble européen par son investissement 

sur ce volet. Entre 2010 et 2023, la France s’est en effet engagée, a minima, dans 28 interventions 

extérieures de secours d’urgence (IESU) en réponse à des catastrophes climatiques. Elle se positionne 

dans ses réponses, de manière relativement égale, à trois grands types de catastrophes. 

D’abord, la France intervient majoritairement sur des catastrophes de type cyclones et tempêtes (14 

interventions), principalement dans la Caraïbe insulaire et en Amérique centrale (Honduras), en 

Afrique du Sud (Mozambique, Madagascar), et dans le Pacifique (Philippines, Vanuatu, Tonga, Fidji), 

les opérations de secours étant amenées à jouer, dans le futur, un rôle central dans la stratégie 

française de la zone. Lors de sa tournée dans le Pacifique en juillet 2023, le Président de la République 

Emmanuel Macron avait précisément insisté sur le caractère structurant des changements climatiques 

dans le Pacifique, et mis en avant la légitimité de la France sur ce volet, notamment en matière de 

surveillance maritime et de secours d’urgence. Il avait, à cette occasion, annoncé la mise en place d’une 

Académie du Pacifique à Nouméa (Nouvelle-Calédonie), une académie militaire dont l’objectif 

principal est de renforcer l'axe indopacifique en collaborant avec des États océaniens partenaires. Cela 

s’illustre notamment par la formation des forces de sécurité et de défense océaniennes en matière de 

secours d’urgence, de même que la création d’un pôle de coordination renforcé de secours, en 

coopération avec la Croix-Rouge. 

Ensuite, la France s’est engagée en réponse aux feux de forêt, auxquels elle répond principalement 

en Europe (Grèce, Suède) et en Amérique du Sud (Bolivie, Chili), ainsi qu’aux précipitations extrêmes 

et inondations, principalement en Europe (Belgique, Allemagne, Italie). Lorsqu’elles sont menées en 

Europe, ces IESU en réponse à des catastrophes climatiques sont le plus souvent menées dans le cadre 

du Mécanisme de protection civile de l’Union européenne26, comme c’était le cas en 2018, lors de 

l’intervention en Suède pour répondre à des feux de forêt, ou encore en 2023, lors de l’intervention 

française en réponse aux feux de forêt en Grèce, et aux inondations en Italie. L'Union européenne a 

renforcé ce Mécanisme, en créant la rescUE en 2019, une réserve de capacités européennes qui 

comprend des avions et hélicoptères bombardiers et de transports, des articles médicaux et sanitaires, 

 
26 Fin 2001, la Commission européenne a mis en place le Mécanisme de protection civile de l’Union européenne, qui a pour 
objectif de renforcer la coopération en matière de protection civile entre les pays de l’Union européenne et 10 autres États 
membres participant au mécanisme, en vue d’améliorer la prévention, la préparation et la réaction aux catastrophes 
(Commission européenne, 2024). 



 

26 

 

                                                                                                                NOTE  I  Mai 2024 
 

ainsi que des abris et des équipements de transports, de logistique et d’approvisionnement en énergie 

(Commission européenne, 2023).  

Sur le continent africain, la compétence principale de la France demeure la réponse aux cyclones, 

notamment au Mozambique en 2019 et à Madagascar en 2022, avec des interventions ponctuelles en 

réponse à des inondations comme au Tchad en 2022, et à une épidémie en Guinée en 2015. 

 

B – L’écosystème international des IESU 

Figure 2 

 

 

ÉTATS-UNIS 

L’écosystème international des IESU climatiques est très largement dominé par les États-Unis qui 

présentent, selon le recensement réalisé par l’Observatoire Défense & Climat, deux fois plus d’IESU 

que l’Australie, la Chine et l’Inde (25 IESU climatiques entre 2010 et 2023). Ils se distinguent 

également par la variété de catastrophes climatiques auxquels ils répondent et par la polyvalence 

de leurs capacités, pouvant tout à la fois intervenir sur des cyclones, des précipitations extrêmes et 

inondations, des températures extrêmes, des feux de forêt et des épidémies. Le leadership états-

unien sur ce volet est cohérent avec l’attention accordée par la politique de défense états-unienne, 



 

27 

 

                                                                                                                NOTE  I  Mai 2024 
 

depuis le début des années 2000, au secours aux populations, considéré comme une mission 

essentielle des armées, de même qu’aux changements climatiques, très vite appréhendés comme un 

enjeu sécuritaire et opérationnel de premier ordre (Capie, 2015). Parallèlement, la perception états-

unienne de l'utilisation de la force militaire a également évolué. Si la coercition reste une composante 

essentielle de la puissance militaire, son utilité dans les relations avec la plupart des autres États a été 

revue à la baisse. L'importance croissante des missions non coercitives, également dites « opérations 

militaires autres que la guerre » (OMAG), telles que les opérations de secours aux populations, reflète 

cette réévaluation stratégique (Auslin, 2012). 

 

Si leurs IESU sont fréquentes et diversifiées, les États-Unis se démarquent également par la diversité 

des zones géographiques dans lesquelles ils interviennent. Ils sont notamment fréquemment 

intervenus dans la zone Amérique latine-Caraïbe (à Haïti, à Saint-Martin, aux Bahamas, au Panama, 

au Guatemala, au Honduras ou encore au Mexique), en Europe du Sud et centrale (Grèce, Slovénie, 

Monténégro), ainsi qu’en Asie centrale, du Sud Est et dans le Pacifique Sud.  

Depuis les années 1990, les États-Unis sont le principal fournisseur d’aide humanitaire d’urgence27 

dans la zone Indopacifique. Entre 1991 et 2023, les forces armées états-uniennes ont répondu à une 

quarantaine de catastrophes naturelles auprès de 17 pays de la zone (Grare & Levaillant, 2023). Sur la 

période étudiée (2010-2023), l’Observatoire Défense & Climat décompte 12 interventions en contexte 

plus spécifique de catastrophe naturelle d’origine climatique. Pour répondre à ces catastrophes, les 

États-Unis disposent de moyens humains et militaires considérables : le Commandement américain 

pour l’Indopacifique compte plus de 2 000 avions, 200 bateaux, 100 sous-marins et plus de 370 000 

personnels des forces armées, pouvant être mobilisés pour répondre à des catastrophes (Grare & 

Levaillant, 2023). Entre 2010 et 2023, les États-Unis sont notamment intervenus de manière très 

récurrente aux Philippines (cinq interventions répertoriées), et dans une moindre mesure, au Pakistan, 

en Thaïlande, au Japon, en Corée du Sud et au Vanuatu, majoritairement en réponse à des cyclones et 

des inondations. Il s’agit plus généralement, pour les États-Unis, de se projeter comme une puissance 

régionale engagée et légitime en Asie de l’Est et dans le Pacifique, conformément aux efforts de 

« pivot » des forces américaines vers l’Asie sous l’administration Obama28.  

 

 

 
27 cf. définition dans le glossaire. 
28 Selon certains observateurs, le réengagement états-unien dans la zone serait même antérieur à la politique de « pivot » : 
la réorientation des moyens militaires états-uniens vers l’Asie aurait commencé dès le milieu des années 2000, avec pour but 
d’accroitre la puissance combinée des États-Unis et de leurs alliés et partenaires en Asie, et pour dissuader la Chine de viser 
l'hégémonie (Silove, 2016).  
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INDE 

Longtemps bénéficiaire, et non pourvoyeuse de secours, l’Inde s’est positionnée comme une 

puissance montante dans le domaine des IESU au cours de la dernière décennie. Sur la période 

étudiée, on compte 16 IESU en contexte de catastrophe climatique. Celles-ci sont mises en œuvre pour 

répondre à des cyclones et des tempêtes, des précipitations extrêmes et des inondations, et des 

sécheresses – un champ de compétence qui apparaît pour l’instant moins diversifié que celui des États-

Unis ou encore, nous allons le voir, de la Chine. À première vue, ces interventions restent 

majoritairement dans le pré carré géographique de l’Inde, conformément à sa politique de 

« voisinage prioritaire » (Jayaram, 2020) : en Asie du Sud, avec des interventions au Bangladesh, au 

Sri Lanka, au Myanmar, en Afghanistan, et une seule intervention dans le Pacifique, aux Fidji. Lors de 

l’IESU la plus récente, en 2023, la marine indienne avait rapidement livré 40 tonnes de matériel d’aide 

au Myanmar à la suite du passage du cyclone Mocha. Notons, par ailleurs, que l’Inde dirige l'Initiative 

de coopération technique et économique multisectorielle de la Baie du Bengale (BIMSTEC), qui 

présente un fort potentiel pour la gestion des catastrophes, et a accueilli les exercices conjoints de 

gestion des catastrophes BIMSTEC en 2017 et 202029.   

Les ambitions de l’Inde en matière d’IESU semblent néanmoins s’étendre au-delà de ses pays voisins. 

On note trois IESU climatiques indiennes à Madagascar (en 2018, en 2020, et en 2021), et une IESU au 

Mozambique en 2019 à la suite du cyclone Idai, qui témoignent d’une volonté d’élargissement des 

zones d’intervention. Cela ne concerne pas seulement les IESU en contexte de catastrophe climatique, 

mais aussi en contexte de catastrophe naturelle non climatique (la Force aérienne indienne a par 

exemple déployé une équipe spécialisée en recherche et sauvetage, du matériel, des médicaments et 

autres fournitures d’aide humanitaire en Turquie et en Syrie à la suite du séisme de février 2023), le 

pays cherchant à s’affirmer comme un « first responder » face aux différentes crises 

environnementales ou sécuritaires qui peuvent émerger autour du globe (The Print, 2022). 

L’investissement croissant de l’Inde sur le volet IESU s’inscrit en partie en réaction à la présence 

croissante de la Chine en Asie du Sud et dans l’Indopacifique, comme un moyen de compenser 

l’influence chinoise dans la région. Cependant, certains observateurs notent qu’à mesure que les deux 

pays renforcent leurs activités sur le volet IESU dans ces régions, l’accent mis sur la compétition 

pourrait limiter la possibilité d'utiliser le secours humanitaire et la gestion des catastrophes 

naturelles comme outils de coopération diplomatique (Banerji, 2023).    

 
29 Le deuxième exercice de gestion des catastrophes de BIMSTEC a impliqué 80 délégués du Bangladesh, de l'Inde, du 
Myanmar, du Sri Lanka et du Népal dans une simulation utilisant des ressources locales pour répondre aux zones inondées. 
Un Centre météorologique et climatique a également été mis en place en 2018 ainsi qu’un atelier sur la construction de 
systèmes d'alerte aux catastrophes. 
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CHINE  

Si la Chine ne présente pas davantage sur le critère quantitatif (14 IESU climatiques), elle se démarque, 

à l’instar des États-Unis, par la diversité des catastrophes auxquelles elle répond, pouvant tout à la 

fois intervenir à la suite d’un cyclone, de précipitations extrêmes et d’inondations, de températures 

extrêmes ou encore d’épidémies. On constate que la Chine, tout comme l’Inde, intervient 

régulièrement en réponse à des sécheresses, tandis que les États-Unis, à l’instar de l’Australie, ont 

multiplié les interventions d’urgence en réponse aux feux de forêt, un type de catastrophe encore peu 

investi par la Chine.  

La Chine intervient également sur des zones géographiques étendues. Plusieurs interventions 

militaires de secours d’urgence chinoises ont eu lieu dans les Caraïbes, notamment en 2017 à Cuba 

après l’ouragan Irma et à la Dominique après l’ouragan Maria30.  Bien plus réactive que les États-Unis, 

elle était le premier pays à porter assistance à Haïti en livrant des équipements médicaux d’urgence 

pour lutter contre le Covid-19 en 2020. De manière générale, l’influence croissante chinoise dans la 

région est entretenue notamment par des échanges commerciaux, une politique diplomatique de 

coopération Sud/Sud, et des investissements croissants31. Durant la période étudiée, la Chine a 

également mené deux IESU sur le continent africain : en 2019, la 22e équipe de génie des troupes 

chinoises de maintien de la paix en République démocratique du Congo (RDC) a réparé une « route 

vitale » reliant Kazanja à Butuza à la suite de précipitations extrêmes (FCSA, 2016). Lors de la crise 

d’Ebola survenue en 2014-2016 en Afrique de l’Ouest, l'Armée populaire de libération (APL) est 

intervenue en Sierra Leone, au Libéria, en Guinée et en Guinée-Bissao. Il s’agissait alors de « la toute 

première occasion pour la Chine de démontrer sa volonté et sa capacité à jouer un rôle significatif dans 

la gestion des urgences sanitaires d'intérêt international » (Cabestan, 2020).  Si l’aide humanitaire et 

les secours d’urgence fournis par la Chine au continent africain restent majoritairement de nature 

civile32, l’intensification de l’insécurité climatique pourrait y favoriser, à moyen terme, 

l’implantation militaire chinoise.  

Toutefois, c’est dans la région Indopacifique que la Chine a le plus augmenté sa présence et sa 

contribution à l’aide humanitaire dans sa quête de leadership sur le volet IESU. Cette zone présente 

un intérêt stratégique de premier ordre pour la Chine qui, par ailleurs, jouit d’un prépositionnement 

 
30 La Chine développe par ailleurs des fonds d’aide d’urgence et des coopérations humanitaires en cas d’événements 
climatiques extrêmes, ou en cas de crises majeures. 
31 Pour plus d’informations sur l’influence chinoise dans la zone caribéenne, voir la note de l’Observatoire Défense & Climat : 
De Guglielmo Weber. (2023, Septembre). La Chine face aux changements climatiques : une quête d’influence et de puissance 
écologiques. Observatoire Défense & Climat. https://defenseclimat.fr/la-chine-face-aux-changements-climatiques-une-
quete-dinfluence-et-de-puissance-ecologiques/ 
32 En 2019, la Chine a par exemple apporté de l’aide alimentaire et de secours à la Namibie, au Soudan du Sud, au Zimbabwe 
ou encore au Mozambique dans le cadre de crises alimentaires.  
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géographique facilitant ses interventions. Dans le cadre d’IESU en réponse à des catastrophes d’origine 

climatique, on répertorie, entre 2010 et 2023, 11 interventions chinoises dans la zone Indopacifique 

- en Thaïlande, aux Philippines, aux Maldives, au Sri Lanka, au Laos, au Vanuatu, au Tonga, en Birmanie, 

mais surtout au Pakistan où la Chine se retrouve en concurrence directe avec les États-Unis. De juin 

à septembre 2022, le pays a subi des précipitations extrêmes et des inondations massives affectant 

plus de 33 millions de personnes. L’APL a déployé un avion de transport Y-20, qui a livré 3 000 tentes 

dans la ville de Karachi, au sud du pays (Mang, 2022). Cette aide a fait l’objet de plusieurs articles 

publiés par des médias contrôlés par le gouvernement chinois, dans une perspective valorisante de 

l’engagement humanitaire chinois. Une cérémonie de remise des fournitures d’aide humanitaire a eu 

lieu en août 2022, avec l’ambassadeur de Chine au Pakistan et le ministre pakistanais de l’électricité 

afin de montrer publiquement la gratitude du pays récipiendaire envers la Chine (Xinhuanet, 2022). 

Ces IESU participent d’une volonté chinoise d’affirmer un nouvel ordre de « sécurité asiatique », et 

de s’affirmer comme puissance sécuritaire régionale, en opposition à une présence états-unienne 

étrangère (Capie, 2015).  

 

AUSTRALIE 

L’augmentation en intensité et en fréquence des catastrophes climatiques dans le Pacifique a 

entraîné une implication croissance de la Force de Défense australienne (ADF) dans les IESU (Layton, 

2021). L’Australie intervient très majoritairement dans les îles du Pacifique (Fidji, Philippines, Iles 

Salomon, Vanuatu, Tonga, Timor oriental). Les IESU sont de fait un pilier central de la coopération de 

sécurité entre l’Australie et les États insulaires du Pacifique, ce qui a été réaffirmé lors de la Defence 

Strategic Update (DSU) de 2020 (Booth & Bachmann, 2023). En 2021, 700 personnels de l'ADF, un 

navire amphibie et plusieurs hélicoptères ont par exemple réalisé une IESU aux Fidji, à la suite du 

cyclone Yasa. Plus récemment, en 2023, l’Australie est intervenue à la suite du passage des deux 

cyclones tropicaux Judy et Kévin, qui ont touché le Vanuatu à moins de 48h d’intervalle. L’opération a 

mobilisé 600 personnels de l’ADF, des avions de l’Armée de l’Air, le déploiement du HMAS Canberra, 

mais aussi des personnels des Disaster assistance response teams (DART)33. La dimension régionale 

prioritaire des IESU climatiques australiennes est principalement motivée par une volonté de 

contribuer à la stabilité régionale, en particulier dans le Pacifique Sud, et de cultiver les partenariats 

multilatéraux, notamment avec l’ASEAN (Australian Government Department of Defence, 2016).  

 
33 Ces équipes sont rattachées au Fire and Rescue New South Wales ainsi qu’aux Victoria Fire and Emergency Services.  



 

31 

 

                                                                                                                NOTE  I  Mai 2024 
 

On recense malgré tout deux IESU en réponse à une catastrophe climatique sur le continent asiatique : 

en 2010 en réponse aux inondations qui ont touché le Pakistan, et en 2015 au Myanmar. Cette dernière 

a mobilisé un avion de la Royal Australian Air Force qui a acheminé près de 1 000 kits familiaux 

contenant des articles d’hygiène, des bidons d’eau, des moustiquaires ou du matériel pédagogique. En 

2018, l’Australie a également envoyé en Grèce une DART composée de dix personnels, qui a effectué 

des évaluations des impacts post-incendie aux côtés des autorités grecques (Australian Minister for 

Foreign Affairs, 2018). Ici, le déclenchement de l’IESU n’est pas exclusivement soumis à des 

considérations stratégiques liées à l’État demandeur d’aide, mais aussi à des considérations 

opérationnelles liées au type de catastrophe survenue. En l’occurrence, l’Australie a développé une 

importante compétence de lutte contre les feux de forêt, du fait de la récurrence de cette catastrophe 

sur son territoire. De même, les États-Unis, troisième pays où la perte moyenne annuelle d’hectares 

forestiers due aux incendies est la plus importante dans le monde (derrière la Russie et le Canada), ont 

soutenu la Grèce en 2023 et l’Australie en 2020 en réponse aux feux de forêt (Statista, 2023). A 

contrario, la Chine et l’Inde n’interviennent pas à l’étranger pour les feux de forêt, mais ont développé 

une importante compétence liée à la gestion des sécheresses. La gestion des aléas climatiques 

spécifiques à un territoire national est un vecteur d’amélioration de savoir-faire des forces armées 

en matière d’ISU. Ces compétences peuvent par la suite constituer un véritable atout stratégique 

dans le cadre du secours apporté à l’étranger (Pina, 2024). Ces distinctions en matière d’expérience 

et d’expertise peuvent être structurantes dans la distribution des IESU à l’échelle internationale, selon 

le pays demandeur d’aide et le type de catastrophe sur lequel il nécessite cette aide.
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2. Les interventions extérieures de secours d’urgence (IESU) en contexte 

de catastrophe climatique comme levier d’influence   
 

L’augmentation en fréquence et en intensité des catastrophes naturelles sous l’effet des 

changements climatiques est un facteur d’accroissement des besoins futurs en aide humanitaire 

d’urgence (IARAN et al., 2017). Dans ce contexte, la capacité des États à déployer des moyens militaires 

pour des IESU devient un outil structurant de soft power, permettant d’améliorer leur réputation et 

leur influence auprès des populations et/ou des gouvernements des pays sinistrés.  

 
A- Des gains réputationnels  

La vitesse de réponses des États en cas de catastrophes climatiques, qui est en premier lieu un facteur 

d’efficacité humanitaire, devient par ailleurs un facteur d’influence pour s’inscrire dans la compétition 

mondiale (Grare & Levaillant, 2023). Les États qui souhaitent utiliser les IESU en ce sens doivent non 

seulement se positionner comme des interlocuteurs réactifs, mais aussi bien intentionnés. Il s’agit, 

pour l’État fournisseur d’aide, de dissimuler ses intentions stratégiques34 pour adopter une posture 

désintéressée et altruiste qui puisse générer une image positive. De conséquents gains réputationnels 

ont pu être constatés à la suite de trois IESU états-uniennes menées en Asie de l’Est entre 2004 et 2013 

(Capie, 2015). D’abord, en 2004, un tsunami a touché violemment l'océan Indien, en particulier 

l’Indonésie, la Thaïlande, les Maldives et le Sri Lanka. À la suite de l’intervention états-unienne, un 

sondage mené en Indonésie a mis en évidence des gains de popularité presque immédiats pour les 

États-Unis. Par la suite, des sondages réalisés après les tremblements de terre de 2011 au Japon ont 

aussi enregistré des niveaux record de sympathie du public à l’égard des États-Unis. Enfin, en 2013, le 

même phénomène a été observé à la suite de l’intervention états-unienne aux Philippines en réponse 

au typhon Haiyan. Dans ces trois cas, la réponse rapide, complète et efficace de l'armée états-unienne 

à une catastrophe naturelle semble avoir permis à Washington d'améliorer sensiblement sa 

réputation auprès de la population touchée.  

Il faut toutefois noter qu’il est difficile d'être certain des variables causales entre la survenue d’une 

catastrophe, l’obtention des gains réputationnels, et l’obtention de gains d’influence diplomatique, 

 
34 Cette dimension est d’autant plus structurante que l’utilisation d’IESU pour des objectifs stratégiques entre en 
contradiction avec les principes de l’aide humanitaire régissant la réponse aux catastrophes. Les directives d’Oslo sur 
l’utilisation des ressources militaires et de la protection civile étrangères dans le cadre des opérations de secours en cas de 
catastrophe ont défini en 1994 que « l’assistance humanitaire respecte les principes humanitaires de base que sont 
l’humanité, l’impartialité et la neutralité » (Nations Unies, 2007). Ainsi, lier la réponse humanitaire à une catastrophe 
naturelle à l'activité d’un gouvernement peut compromettre le principe vital d’indépendance (Yim, Callaway et al., 2009). 
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dans la mesure où de nombreuses variables entrent en jeu, telles que les préoccupations géopolitiques 

de l’État sinistré, son régime politique et sa situation économique, ses relations avec l’État pourvoyeur, 

la présence ou non de tensions et/ou de conflits dans la région… Dans le cadre des interventions états-

uniennes citées plus haut, les gains réputationnels doivent être mis dans la perspective d’un contexte 

plus large : les secours d’urgence militaires s’inscrivaient, aux Philippines et en Indonésie, dans une 

politique d’aide au développement états-unienne soutenue sur le long terme. Par ailleurs, dans le cas 

des Philippines et du Japon, l'opinion positive à l'égard des États-Unis a probablement été favorisée 

par les préoccupations croissantes concernant la possibilité d'un conflit avec la Chine au sujet des 

territoires contestés dans les mers de Chine orientale et de Chine méridionale (Capie, 2015). Enfin, si 

des gains réputationnels auprès de la population sinistrée ont été constatés, ils n’ont pas forcément 

permis de mesurer un gain d’influence ou de compétitivité diplomatique des États-Unis auprès des 

États sinistrés.  

 

B- La diplomatie des catastrophes 

L’expansion du soft power de certains États auprès des populations sinistrées dans le cadre 

d’évènements climatiques extrêmes est un atout géostratégique notable. Ainsi, des États tels que les 

États-Unis et la Chine cherchent à mettre en œuvre une « diplomatie des catastrophes » espérant 

que leurs actions liées aux catastrophes (prévention, atténuation, réaction, aide humanitaire…) 

aient le potentiel d’améliorer les relations aux niveaux national et international (Yim et al., 2009 ; 

Kelman et al., 2016).  

Cette diplomatie peut être menée auprès de pays alliés et partenaires, remplissant ainsi une forme de 

devoir de solidarité qui serait induit par des relations diplomatiques étroites. Ce soutien humanitaire 

entre puissances alliées permet ainsi de maintenir la coopération militaire et/ou politique entre les 

États (Canyon & Ryan, 2021). Par exemple, les pays de l’Union européenne font appel les uns aux 

autres en cas de catastrophes naturelles, dans le cadre formalisé du Mécanisme de protection civile 

de l’Union européenne, renforcé en 2019 par le mécanisme rescUE, une réserve de capacités civiles et 

humanitaires européennes. Ainsi, la Suède a sollicité le mécanisme lors des violents feux de forêt en 

2018 (Commission européenne, 2022), ainsi que la France en 2022 (Ambassade de France en Grèce, 

2021) ou la Grèce en 2023 (Chrisafis, 2021). À l’inverse, si un État se retrouve dans l’incapacité de 

porter secours à un État partenaire sinistré, cela peut se traduire par une dégradation de son 

influence et de ses relations diplomatiques. Cette inaptitude peut être perçue comme un refus 

délibéré d’intervenir, ou bien comme un manque d’anticipation des crises climatiques, de préparation 

et de compétences opérationnelles. 



 

34 

 

                                                                                                                NOTE  I  Mai 2024 
 

La diplomatie des catastrophes peut également être utilisée dans une perspective de projection 

stratégique auprès d’États à l’écart des zones d’influence, afin d’étendre la coopération en matière 

de sécurité et d'être plus compétitif sur le plan géopolitique (Canyon & Ryan, 2021). Depuis le début 

des années 2010, la Chine a par exemple redoublé d’efforts pour affirmer son rôle de grande puissance 

sur le continent africain. Cette stratégie, motivée en partie par la sécurisation des approvisionnements 

énergétiques chinois (Copinschi et al. 2019), se traduit par la diffusion de son modèle économique et 

politique, la construction d’un réseau d’États partenaires, le renforcement des partenariats 

économiques, la construction massive d’infrastructures, le développement d’une politique 

humanitaire et l’élargissement de sa présence militaire, illustrée par l’établissement de sa toute 

première base navale chinoise à l’étranger à Djibouti en 2017 (Rolland, 2022). Pékin privilégie les 

interventions ponctuelles en cas de catastrophes naturelles, plutôt que des stratégies globales qui 

permettraient de résoudre et de prévenir les situations de crise sur le long terme, ce afin d’obtenir 

des effets rapides et d’instrumentaliser les situations de crise à des fins d’influence (Gong, 2021). 

La diplomatie des catastrophes : une efficacité contestée 
Les activités liées aux catastrophes ne créent ni de nouveaux conflits, ni de nouvelles opportunités de collaboration 
ou initiatives pour parvenir à la paix ou réduire les conflits, que ce soit au niveau infranational, régional ou 
international (Streich & Mislan, 2014). Ainsi, la plupart des études de cas géographiques et thématiques - telles que les 
interventions sanitaires (Kelman, 2019) - et des analyses théoriques de la diplomatie des catastrophes décrivent l'échec 
général de cette forme de diplomatie (Kelman, 2012). Cependant, certains chercheurs affirment qu’à court terme, les 
activités liées aux catastrophes peuvent avoir une incidence sur la diplomatie, par exemple en la stimulant ou en 
créant un espace dans lequel les efforts de paix peuvent être poursuivis (Kelman, 2014 ; Mandel, 2002). Pour que cela 
se produise, une base préexistante – des liens culturels ou économiques, des négociations en cours – doit être 
présente de sorte que l’évènement climatique devienne un catalyseur de l’action diplomatique35. Toutefois, cette 
possibilité n’est pas systématiquement concrétisée, car des facteurs qui ne sont pas liés aux catastrophes – à l’instar 
des préoccupations géostratégiques, des changements de leadership, une défiance ou un grief historique – exercent 
toujours une influence plus grande sur les relations diplomatiques que les activités liées aux catastrophes. En 2023, 
le Maroc avait décliné les offres d’aide humanitaire de plusieurs pays après le violent tremblement de terre qui a touché 
le sud du pays, notamment celle de la France, pour des raisons politiques36. Cet épisode aurait pu être l’occasion pour 
les deux États de resserrer leurs liens, mais des considérations géostratégiques l’ont emporté. Autre exemple : en 
Océanie, les interventions dans le cadre de la coalition FRANZ ont certes redoré l'image des pays occidentaux dans le 
Pacifique, mais elles n'ont en rien freiné l'influence de la Chine dans la quasi-totalité des pays qui ont bénéficié des 
opérations FRANZ (Grare & Levaillant, 2023). 

 

 

 
35 Un exemple de l’utilisation d’un évènement climatique comme un catalyseur d’action diplomatique est celui de la région 
d’Aceh en Indonésie (Kelman, 2014). Lorsqu’un tsunami dévastateur frappe la région à la fin de l’année 2004, celle-ci est 
divisée entre des séparatistes réclamant l’indépendance de l’Indonésie depuis des décennies. Tandis que le gouvernement 
indonésien manifeste sa volonté de parvenir à un accord de paix, la survenue de la catastrophe, et la mobilisation politique 
nationale et internationale qui s’ensuivent, aménage un espace politique plus enclin à la réconciliation. Un consensus 
international émerge et défend l’idée que la situation d'urgence créée par le tsunami constituerait une excellente occasion 
d'encourager les pourparlers de paix (Gaillard, Clavé et al. 2008). Ce consensus se concrétise et un protocole d’accord est 
signé, annoncé comme un accord de paix, qui est toujours en vigueur aujourd’hui. 
36 Les relations diplomatiques entre la France et le Maroc se sont tendues progressivement ces dernières années, pour 
plusieurs raisons. Tout d’abord, la France ne reconnaît pas la souveraineté marocaine sur le Sahara occidental, notamment 
car le gouvernement cherche à améliorer ses relations avec l’Algérie. De plus, le gouvernement français a restreint l'octroi de 
visas aux Marocains dans le cadre de sa politique migratoire. Enfin, l’affaire Pegasus a terni un peu plus les relations, le 
Président Macron ayant été écouté par les services de renseignement marocains (Oumansour, 2023). 
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3. Les interventions extérieures de secours d’urgence (IESU) en contexte 
de catastrophe climatique comme levier de puissance militaire 

 

A - Un enjeu de puissance militaire 

Les IESU sont des outils de soft power particuliers, puisqu’ils mobilisent les forces armées. On peut 

ainsi parler d’outils de « smart power », un concept développé par Joseph Nye pour décrire les 

stratégies mélangeant le « soft » et le « hard power », c’est-à-dire utilisant à la fois des ressources 

militaires et civiles et alliant donc la coercition, la force, et la diplomatie et l’attraction (Gavel, 2008). 

Les puissances militaires emploient les IESU comme des opportunités de déployer des moyens 

militaires au service d’objectifs non seulement diplomatiques, mais aussi de puissance militaire.   

Les IESU en réponse à des catastrophes sont au centre d’une multitude d’exercices militaires en 

coopération. Tous les deux ans, les forces françaises armées aux Antilles (FAA) mènent un exercice 

international à l’aube de la saison cyclonique intitulé « CARAÏBES » avec les forces partenaires dans la 

zone : les États-Unis, les Pays-Bas, l’Angleterre, et la République dominicaine (ministère des Armées, 

2022). De même, de nombreux exercices ont lieu dans le Pacifique, comme l’exercice « CROIX DU SUD 

», organisé par les Forces françaises armées en Nouvelle-Calédonie (FANC), la dernière session ayant 

eu lieu en mai 2023 avec 20 pays partenaires de la zone Pacifique37 (ministère des Armées, 2023) et 

l’exercice MARARA en Polynésie française. Fait intéressant : les exercices conjoints de secours aux 

populations sont le dernier volet sur lequel les États-Unis acceptent encore de collaborer avec la Chine, 

ce dont témoignait, en mars 2023, la participation de forces chinoises aux exercices multilatéraux 

Cobra Gold (Pina, 2024). 

Les associations multilatérales régionales sont aussi des maillons essentiels de la gestion des 

catastrophes. L’ASEAN (Association des nations de l’Asie du Sud-Est) a organisé plus de 20 exercices 

de ce type, entre 2005 et 2019 (Cabasset, 2020). La participation des armées à des exercices militaires 

conjoints est un levier stratégique pour entretenir des relations solides avec des alliés, ou pour créer 

de nouveaux partenariats. Ces exercices sont aussi l’occasion, pour les forces, d’apprendre, de 

développer un savoir-faire au contact des autres armées, et de s’entraîner en condition réelle. C’est 

ainsi que la Chine multiplie les coopérations et exercices militaires pour le secours aux populations, ce 

non seulement à des fins de diplomatie militaire, mais aussi afin d’acquérir de l’expérience 

opérationnelle (Pina, 2024).   

 
37 Allemagne, Australie, Brunei, Canada, États-Unis, Fidji, France, Indonésie, Japon, Malaisie, Nouvelle-Zélande, Papouasie 
Nouvelle-Guinée, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Royaume-Uni, Singapour, Tonga, Vanuatu (ministère des Armées, 2013). 
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 Tout comme les exercices, les IESU en réponse aux catastrophes sont des opportunités 

stratégiques essentielles pour le maintien des compétences opérationnelles, ce notamment en 

temps de paix. Déployer ses forces à l’étranger pour porter secours à un État permet, de fait, de tester 

les forces et d’identifier leurs failles capacitaires.  Si l’intervention des forces est un succès, elle permet 

aussi de mettre en avant leurs capacités militaires : disponibilité des forces et rapidité d’intervention, 

résilience des matériels et des personnels, etc. L’efficacité d’une ISU est un bon indicateur de 

préparation opérationnelle des forces de sécurité conventionnelles et relaie une image positive des 

forces armées d’un État. Pour exemple, la Chine mobilise des moyens de transport militaires de taille 

pour porter secours aux populations sinistrées, parmi lesquels le navire-hôpital Peace Ark, un bâtiment 

militaire de 300 lits et 8 salles d’opération, qui a été déployé en 2013 dans le cadre d’une intervention 

d’urgence aux Philippines à la suite du passage du typhon Haiyan38, ou l’avion-cargo Y-20 qui livre 

régulièrement du matériel de secours lors des opérations IESU chinoises (Pina, 2024)39. La Russie a par 

ailleurs déployé des moyens militaires au Vanuatu, en Bolivie, ou au Mozambique, des États éloignés 

de son territoire, montrant sa capacité à se déplacer rapidement. De même, les IESU états-uniennes 

dans le Pacifique sont autant de signaux envoyés à la Chine que l’armée états-unienne peut se déployer 

rapidement et massivement dans la région, en cas de besoin. 

Les IESU en contexte de catastrophe climatique sont une réelle opportunité pour la projection 

militaire et l’extension de la puissance. Elles sont par exemple un vecteur essentiel de l’implantation 

militaire chinoise dans le Pacifique, où Pékin cherche à couper l’accès états-unien à des aires 

stratégiques, comme sur le continent africain : la Chine a en partie justifié l’ouverture de sa base à 

Djibouti par sa volonté d’assistance humanitaire (Pina, 2024). Cela témoigne également de 

l’utilisation, par certaines puissances, des IESU comme moyen de justifier l’acquisition de nouvelles 

capacités de défense. On peut en trouver un autre exemple dans l’acquisition australienne du HMAS 

Canberra, qui a été justifiée sur la base des besoins en matière de secours aux populations, et dont le 

voyage inaugural a été une IESU aux Fidji après le cyclone Winston en 2016 (Stevenson & Envall, 2019).  

L’augmentation en fréquence et en intensité des catastrophes naturelles induite par les 

changements climatiques ouvre ainsi un nouvel enjeu de puissance militaire, dans la mesure où un 

État capable de gérer les conséquences d’une catastrophe climatique sur son territoire, mais aussi à 

l’étranger en projetant ses forces apparaît sur la scène internationale comme un partenaire puissant, 

 
38 Le navire-hôpital chinois Peace Ark est régulièrement déployé pour des missions humanitaires médicales de long-terme. 
La dernière mission a été réalisée en 2023 dans les îles du Pacifique : Kiribati, Tonga, Vanuatu, Salomon et Timor de l’Est 
(Natuzzi, 2023). Ces missions ont cependant été écartées de notre analyse, car elles ne rentrent pas dans le cadre IESU. 
39 Plus récemment, et dans un contexte de catastrophe naturelle d’origine non climatique, les forces militaires chinoises ont 
porté secours à la Papouasie-Nouvelle-Guinée à la suite du violent tremblement de terre survenu au printemps 2024. Cela a 
donné lieu à une cérémonie de remerciement, en présence du ministre de la Défense de la Papouasie-Nouvelle-Guinée, Billy 
Joseph (PNG Today, 2024, 25 avril).  
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fiable, réactif et efficace, tout en déployant une puissance militaire justifiée, et légitime. Cette 

supériorité opérationnelle se double d’un avantage stratégique : la possibilité de déployer, de 

manière justifiée, ses forces sur le territoire des autres États. Ainsi, les IESU  mettent en évidence la 

réelle vulnérabilité géostratégique que peut constituer l’insécurité climatique sur le territoire 

national.   

 

B - Vulnérabilité climatique et infériorité militaire 

Les États tout à la fois vulnérables sur le plan climatique et limités dans leurs moyens de réponse 

aux catastrophes sont contraints d’accepter la présence de moyens militaires étrangers. Ils peuvent 

ainsi s’exposer à des risques d’implantations d’armées étrangères sur leur propre territoire, et à 

l'influence de puissances extrarégionales (Grare & Levaillant, 2023). Cette tendance exacerbée par les 

changements climatiques constitue une opportunité pour les puissances militaires de se projeter 

militairement et politiquement dans des régions convoitées. La présence militaire étrangère peut 

alors être perçue comme rassurante : l’Ambassadeur de Manille à Washington avait déclaré que 

l’intervention états-unienne menée aux Philippines en 2014, après le puissant typhon Haiyan, avait 

convaincu de l'intérêt de disposer de troupes et d’équipements états-uniens prépositionnés en cas de 

catastrophe (Capie, 2015). À l’inverse, dans d’autres cas, l’État bénéficiaire de l’aide peut percevoir les 

risques d’une IESU sur son propre territoire. En 2018, l'Indonésie a été frappée par un tremblement 

de terre et un tsunami, mais a refusé le déploiement de l’armée chinoise sur son territoire40 (Levaillant, 

2024).  

La survenue de catastrophes climatiques de plus en plus fréquentes et intenses pourrait cependant 

mettre certains États en situation de rupture capacitaire, et les contraindre à accepter des aides 

étrangères, qu’elles soient désirées ou non. Lors de la pandémie de Covid-19, l’armée chinoise a par 

exemple livré des doses de vaccins et du matériel médical dans des régions qui comptent 

traditionnellement sur le soutien des États-Unis, comme l’Amérique latine, ou l’Europe41. L'aide 

médicale fournie par la Chine a souvent été conditionnée à diverses faveurs accordées au régime, à 

l’instar de démonstration publique de gratitude de la part des fonctionnaires des pays bénéficiaires, 

ou de prises de positions favorables aux positions chinoises sur certains dossiers par les 

gouvernements des pays bénéficiaires. Ainsi, la Hongrie a bloqué les déclarations de l'Union 

 
40 Alors que de nombreux pays ont déployé leurs propres moyens militaires pour aider l'Indonésie suite à la catastrophe 
naturelle, la Chine n'en faisait pas partie, probablement en raison de la réticence de Jakarta à voir l'armée chinoise se déployer 
sur son territoire (Gong et Jayaram, 2023). 
41 L’armée chinoise a livré des doses en Bolivie, en Équateur, au Pérou, au Venezuela, en Argentine, mais aussi au Japon, au 
Maroc, en Arabie Saoudite, en Hongrie ou en Ukraine (Garnier, 2021). 
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européenne critiquant la Chine en avril 2021, quelques semaines seulement après l’achat de millions 

de doses de vaccins chinois. La fourniture de vaccins a permis à Pékin dans certains cas d’atteindre ses 

objectifs en matière de politique étrangère, signifiant que plusieurs États ont dû, bon gré, mal gré, 

accepter les conditions chinoises en contrepartie de l’aide médicale (Lin et al., 2021).   

À l’occasion de certaines catastrophes climatiques récentes, des États occidentaux ont aussi dû faire 

appel à d’autres États, alliés ou non, pour les soutenir. En 2023, la France a déployé des détachements 

de feux de forêts mixtes, composés de sapeurs-pompiers civils et sapeurs-sauveteurs (ForMiSC) en 

appui au Canada qui n'arrivait pas à contenir la catastrophe sur son territoire, malgré d’importants 

moyens et savoir-faire sur ce volet. De même, la France, en 2022, a dû solliciter une aide européenne 

face aux violents feux de forêt qui touchaient le territoire national et a obtenu une aide opérationnelle 

de la Grèce, de la Roumanie, de l’Autriche et de l’Italie. Si la France a obtenu l’aide de puissances 

alliées, il est possible qu’à l’avenir, en contexte d’insécurité climatique aiguë, les autorités sollicitent 

l’aide d’États moins proches, si les partenaires traditionnels ne sont pas disponibles.  
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Scénario 1 : 2046 – Perte d’influence en Méditerranée 
 
Ce scénario s’intéresse au rôle que les IESU sont amenées à jouer pour le rayonnement français sur la 
scène diplomatique internationale. Le récit met en lumière les enjeux géostratégiques de la course au 
secours d’urgence entre les grandes puissances en Méditerranée, par le biais d’interventions mobilisées 
comme un outil d’influence et de démonstration de puissance militaire. 

En 2046, l’Égypte et ses voisins méditerranéens connaissent un réchauffement intense avec 

des températures maximales atteignant les 55°C, fidèles au scénario RCP8.5 dit « business-as-usual » 

du GIEC. L’augmentation du niveau de la mer touche les zones côtières méditerranéennes, comme 

le port de Beyrouth, le delta du Nil, la côte tunisienne de Tunis au Cap Tarf, la côte égéenne au nord 

d’Izmir, le littoral vénitien ou la zone littorale d’Alger, etc. La diminution des précipitations conduit par 

ailleurs à un assèchement des terres et à la diminution drastique du niveau des nappes phréatiques, 

ainsi qu’à une pénurie d’eau extrême. Certaines villes égyptiennes sont devenues inhabitables, 

notamment sur les bords du Nil, ce qui a amplifié les pressions économiques et migratoires exercées 

sur un gouvernement peu résilient. La sécurité hydrique et alimentaire de la population égyptienne 

s’est détériorée, notamment à cause de la salinisation des terres arables et de l’assèchement 

progressif du Nil, liés d’une part aux changements climatiques et d’autre part à la construction de 

nouveaux barrages en amont du Nil en Éthiopie et au Soudan. Alexandrie, ville côtière égyptienne qui 

compte plusieurs millions d’habitants, s’enfonce progressivement d’environ 4,5 millimètres par an 

depuis les années 2020. De nombreuses zones côtières d’Alexandrie sont submergées de manière 

irréversible, et ce, malgré la construction de digues en béton pour tenter de protéger les habitations. 

De plus, la pression démographique dans les quartiers les plus pauvres de la ville est exacerbée par 

l’accueil des habitants des zones submergées - notamment des agriculteurs égyptiens du delta du Nil, 

ou des populations des zones littorales qui déménagent progressivement vers les terres intérieures. 

Ces zones d’habitations très peuplées ont vu fleurir des bâtiments insalubres, voire précaires, qui sont 

extrêmement vulnérables aux aléas climatiques et sont régulièrement inondés.  

À l’automne 2046, de très fortes précipitations touchent le delta du Nil, d’Alexandrie à Port-Saïd, 

provoquant des inondations inédites, renforcées par la montée du niveau de la mer. Les quartiers 

pauvres surpeuplés d’Alexandrie sont dévastés, particulièrement à l’est de la ville où plusieurs 

immeubles se sont effondrés. Le bilan provisoire est de plusieurs centaines de morts, mais le 

Croissant-Rouge égyptien s’attend à ce que celui-ci atteigne plusieurs milliers. Le gouvernement 

égyptien voit rapidement ses capacités de secours saturées, et demande une aide internationale. En 

cette fin d’automne, la France est déjà confrontée à des inondations qui ravagent le nord du pays, tout 

comme la Belgique, les Pays-Bas et l’Allemagne, qui ne peuvent organiser d’interventions militaires de 

secours d’urgence en Égypte. Motivée par sa dépendance énergétique vis-à-vis de l’Égypte, la France 

décide toutefois d’apporter une aide humanitaire à Alexandrie, ainsi qu’une équipe de recherche et 
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de sauvetage. Implantées en Jordanie, les armées françaises sont régulièrement intervenues depuis 

les années 2030 dans le bassin du Jourdain, dans un contexte de montée des tensions entre les 

populations palestinienne, israélienne, jordanienne, libanaise et syrienne à cause de l’assèchement 

progressif du fleuve. Par cette IESU en Égypte, la France affirme son soutien à un partenaire clé, et 

réitère son engagement envers les pays méditerranéens. Enfin, dans un contexte de relations 

diplomatiques tendues depuis plusieurs mois, l’Égypte refuse l’aide des États-Unis. 

À Alexandrie, le problème majeur est l’inondation du port, qui empêche les navires militaires français 

acheminant l’aide d'accoster. L’armée chinoise, qui a anticipé cet obstacle et qui bénéficie d’une 

présence renforcée à Djibouti, arrive rapidement à Alexandrie. Elle déploie dans le sud-est 

d’Alexandrie un pont-jetée artificiel qui se monte rapidement, peut s’étendre sur de longues distances 

et supporter un poids conséquent. Cela permet aux navires de décharger rapidement leurs cargaisons 

sur la terre ferme, en cas d’absence de port et de dock pour amarrer. La Russie, l’Inde, l’Arabie Saoudite 

et les Émirats arabes unis, qui apportent eux aussi une aide militaire humanitaire à l’Égypte, 

demandent à la Chine l'autorisation d’amarrer leurs navires à son pont-jetée. Face à ces nombreuses 

demandes, la Chine en déploie un deuxième, ce qui permet aux différentes armées d’acheminer leurs 

convois humanitaires et leurs personnels militaires et civils sur la terre ferme. La Chine se pose ainsi 

en coordinatrice de l’aide humanitaire, et organise les opérations de recherche et de secours, ainsi 

que la distribution d’aide humanitaire matérielle. Devant dépêcher non seulement l’aide française, 

mais étant aussi chargées d’apporter l’aide européenne, les forces armées françaises se retrouvent 

contraintes de demander l’assistance de la Chine pour utiliser son pont-jetée. Cette contrainte prend 

aussi la forme d’un impératif diplomatique, le gouvernement égyptien ayant déjà remercié 

publiquement le soutien français.  

Dans le contexte des relations tendues entre l’Union européenne et la Chine, la dépendance 

opérationnelle de la France à l'égard de cette dernière la met en porte à faux vis-à-vis de ses 

partenaires. L’échec capacitaire français est d’autant plus cuisant que le gouvernement chinois 

organise une conférence de presse, annonçant à cette occasion avoir aidé la France, et affirme se 

réjouir d’une « nouvelle ère de coopération sino-française ». Demander l’aide opérationnelle chinoise 

démontre par ailleurs une lacune capacitaire tant au niveau du port-jetée déployable, qu’au niveau 

des moyens amphibies, et un retard d’innovation au niveau de l’adaptation des infrastructures aux 

changements climatiques. La Chine fait preuve d’une supériorité militaire, opérationnelle et 

technologique dans le cadre de cette intervention, contribuant au développement de son influence 

dans la région. Outre cette déconvenue diplomatique et stratégique, l’opération soulève également 

des enjeux sur le volet sécuritaire. Il est en effet risqué pour le navire français de se trouver aussi 

proche d’un navire chinois, car l’armée chinoise a significativement développé ses capacités de cyber-
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défense et de cyber-espionnage, ainsi que ses systèmes d’écoute et de renseignement, faisant planer 

le risque d’une potentielle fuite de données militaires françaises. La Chine pourrait utiliser cette 

proximité géographique pour obtenir des informations sur des technologies militaires françaises, ou 

sur des positions et des infrastructures stratégiques dans la région.  

 

Scénario 2 : 2050 – Crise humanitaire dans le Pacifique Sud 
 

Ce scénario a été nourri par des échanges avec du personnel des forces armées en Polynésie française, 
et expose les limites capacitaires des armées françaises en outre-mer. Le récit librement imaginé par 
les autrices met en exergue une potentielle insuffisance des forces armées prépositionnées en Polynésie 
face à une catastrophe climatique de grande ampleur et leur sous-dotation en moyens militaires.  

En 2050, le Pacifique Sud est soumis à une augmentation des températures moyennes 

régionales de 2,6 °C. L'élévation régionale du niveau de la mer atteint 33 centimètres en comparaison 

au niveau de l’année 2024, mais augmente encore exponentiellement sous l’effet du franchissement, 

sept ans plus tôt, du point de bascule42 de la fonte des glaces en Antarctique occidental. Les 118 îles 

polynésiennes, réparties sur 2,5 millions de km2, sont en proie à un phénomène de submersion 

graduel43. Majoritairement localisés sur l’île de Tahiti, huit habitants sur dix vivent à moins d’un 

kilomètre de la mer et le nombre de bâtiments sur les littoraux a été multiplié par huit depuis 1981. 

L’inhabitabilité croissante de certains archipels - à l’instar des îles Tuamotu, submergées à 18 % - et 

notamment de leurs littoraux, entraîne une exacerbation de la pression démographique et urbaine 

dans leurs terres intérieures et dans leurs îles voisines. La diminution de l’activité cyclonique dans la 

région sous l’effet des changements climatiques exacerbe un manque de culture du risque 

climatique latent dans la société polynésienne. Toutefois, cette baisse de la fréquence se double 

d’une augmentation de l’intensité des cyclones, ce qui pousse les Forces armées en Polynésie 

française (FAPF) à s’entraîner régulièrement lors d’exercices cycloniques.  

Le 26 avril 2050, un avis de tempête tropicale est envoyé par Météo-France. Un cyclone se forme à 

l’ouest des îles polynésiennes. Le 28 avril au soir, un cyclone avec des vents supérieurs à 225km/h, et 

occasionnant des vagues de huit mètres de haut, touche les îles de la Société, dont Tahiti. Le cyclone 

se renforce sur Tuamotu et se dirige vers le sud, entre les îles Gambier et les îles Australes qui sont 

entièrement dépourvues de moyens de secours aux populations. Dans l’œil du cyclone, les forces 

armées françaises profitent du rétablissement du réseau satellitaire pour annoncer la destruction 

totale du port de Papeete et de l’hôpital Taaone. Au lendemain du passage du cyclone de catégorie 

 
42 cf. définition dans le glossaire. 
43 cf. définition dans le glossaire. 
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5, les vents sont encore supérieurs à 100 km/h, empêchant les drones de voler au-dessus des zones 

sinistrées. Faa’a et Hao, les seules pistes longues disponibles de l’île de Tahiti, sont pour la première 

submergée et pour la seconde en attente de déblaiement. Les pluies torrentielles détruisent les 

cultures, les réserves alimentaires et les habitations fraîchement installées dans les vallées. Dans ce 

contexte, les services de l’État sont très rapidement débordés.  

Les quatre hélicoptères militaires légers sont mobilisés pour l’évacuation des 2 500 habitants de l’atoll 

Rangiroa vers la Nouvelle-Calédonie ou vers Bora Bora. Les autres îles, notamment les îles Australes et 

les îles Gambier, sont contraintes d’attendre l’aide métropolitaine française. Cependant, les unités 

militaires de la métropole sont quasiment toutes indisponibles, mobilisées pour des inondations. 

Seuls 10 renforts de santé arrivent en 48 heures par vecteur aérien, et la France fait parvenir son 

BSAOM de Nouvelle-Calédonie 9 jours plus tard. Les navires en provenance de la métropole, quant à 

eux, arriveront sous trois à quatre semaines avec du soutien logistique et des moyens amphibies 

lourds. Les forces françaises étant incapables de répondre aux besoins d’évacuation, l’aide des États-

Unis est sollicitée, mais du fait de l’impraticabilité de Faa’a, ceux-ci ne sont en mesure d’envoyer que 

du renfort tactique à Bora Bora. C’est donc l’Inde qui apporte le plus d’aide rapidement : quatre 

hélicoptères de transport sont déployés pour effectuer les évacuations médicales urgentes. Le Japon, 

quant à lui, déploie 30 militaires et du matériel de secours à bord d’un bâtiment de la marine qui rejoint 

Tahiti en 13 jours. Dans un contexte de détérioration des relations au sein de l’alliance FRANZ, la 

France ne pourra pas compter sur ses alliés qui sont, par ailleurs, aux prises avec des feux de forêt sur 

leur territoire. Au bout de trois jours, et sur les cinq archipels, les ressources en eau disponibles se 

retrouvent inférieures à la demande. Les nappes souterraines sont salinisées et les lentilles d’eau 

douce des zones côtières sont contaminées par des hydrocarbures, qui circulent dans les eaux de 

surface. Les ressources de lentilles d’eau douce des terres sont également infectées par des parasites 

microscopiques transmis par les inondations, ce qui favorise la propagation d’une épidémie de choléra. 

Les forces armées ne disposent que de deux dessalinisateurs d’eau, freinant une redistribution efficace 

vers les îles polynésiennes, tandis que le stock d’eau potable atteint son seuil critique. C'est au haut-

commissaire de la République en Polynésie d’arbitrer la distribution des ressources hydriques : 90 % 

du stock d’eau potable reste à Tahiti où se trouve la plus grande concentration de population. Les 

FAPF rencontrent par ailleurs des difficultés pour acheminer les livraisons depuis Tahiti jusqu’aux 

populations isolées depuis que les infrastructures portuaires et les navires civils ont été endommagés 

par le cyclone. Des émeutes éclatent, alimentées par le mécontentement de la population à l’égard 

de la métropole. Ces troubles civils exercent une pression supplémentaire sur les forces militaires 

mobilisées pour maintenir l’ordre et protéger les infrastructures critiques44. 

 
44 cf. définition dans le glossaire. 
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Les forces armées se retrouvent ainsi dans une situation de rupture capacitaire. Les capacités de 

transport, notamment aérien, sont arrivées au bout de leur potentiel au moment du cyclone, ce qui a 

induit une dépendance capacitaire de la France à l’égard de l’Inde. Les BSAOM (Bâtiments de Soutien 

et d’Assistance Outre-Mer) ont permis l’évacuation de nombreux Polynésiens, mais les îles les plus 

lointaines (à plus de 1 300 kilomètres) n’ont pas pu être atteintes à temps. De plus, l’embarcation à 

fond plat des BSAOM45 ne permet pas la mise à terre de véhicules du génie pour ouvrir les axes 

routiers. L’une des deux, en aluminium, est par ailleurs indisponible suite à un contact avec du corail. 

Cette lacune réveille le besoin d’un BATRAL nouvelle génération qui n’a pas été financé malgré son 

évocation dans la LPM 2024/2030. La vulnérabilité des infrastructures critiques, notamment des pistes 

d’atterrissage et de l’hôpital, a mis en évidence des défauts de réflexion stratégique sur leur 

localisation en zone à risque, et de maintenance. Sur le plan humanitaire, la France décompte, en deux 

semaines, 2 182 morts, et plus de 20 000 blessés. Le manque de formation des populations aux gestes 

d’évacuation et de premier secours ainsi qu’au risque cyclonique a aggravé le bilan humanitaire, tout 

particulièrement sur les îles les plus isolées. Le mécontentement de la population polynésienne peine 

à s’apaiser, et pointe le manque de capacités locales de dessalinisation de l’eau de mer, et l’absence 

de réserves nationales en eau potable et en moyens de premiers secours. La population polynésienne 

dénonce par ailleurs le traitement de faveur de Tahiti, et plus généralement, l’accaparement des 

ressources par la métropole. Cette intervention affecte non seulement la légitimité politique de la 

France en Polynésie, mais aussi l’influence de la France en Indopacifique, et son rôle de pourvoyeur 

d’aide humanitaire sur la scène mondiale. 

 

Scénario 3 : 2045 – Dilemme opérationnel sur le territoire métropolitain  
 

Ce scénario s’intéresse au risque de saturation des moyens capacitaires des forces armées, dans des 
contextes de sollicitations multiples – territoire métropolitain, d’outre-mer, et sollicitations extérieures. 
L’éventualité d’une rupture capacitaire dans le cadre de catastrophes climatiques induit un risque 
d’ingérence de puissances étrangères, qui seraient appelées par la France en soutien aux forces armées. 

En 2045, l’hémisphère nord-est confronté à une prolifération du terrorisme, alimentée en 

partie par les déstabilisations et les chocs produits par les changements climatiques à l’échelle 

internationale. Ceux-ci ont exacerbé les inégalités socio-économiques et les tensions pour l’accès aux 

ressources naturelles, notamment l’eau et les terres arables. Les changements climatiques ont 

également été le vecteur d’une exacerbation des conflits socio-environnementaux autour de projets 

d’aménagement du territoire et d’extraction des ressources, cristallisant des représentations clivantes 

du lien entre les sociétés humaines et leur environnement. La multiplication des aléas climatiques a 

 
45 Un basé à Tahiti et l’autre à Nouméa. 
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par ailleurs provoqué une baisse conséquente des déplacements humains transnationaux, les 

populations touchées n’ayant plus les ressources nécessaires pour quitter leur territoire. Cependant, 

quelques cas de figure exceptionnels, tels que les déplacements des populations d’Amérique centrale 

vers l’Amérique du Nord, entretiennent aux États-Unis et en Europe un terreau fertile à l’émergence 

et la propagation d’idéologies nationalistes. Aux États-Unis, le nationalisme s’est traduit par une 

politique d’isolationnisme radicale, le pays s’étant tout à fait retiré des affaires mondiales, y compris 

de la gouvernance internationale du climat, pour préserver ses intérêts nationaux. Dans ce contexte, 

deux phénomènes idéologiques se sont développés de manière simultanée : d’une part, la montée du 

nationalisme dans l’hémisphère nord, le monde politique européen et états-unien agitant le spectre 

de la « vague migratoire », c’est-à-dire d’une hausse des flux migratoires en provenance des pays les 

plus vulnérables. D’autre part, l’exacerbation de l’anti-occidentalisme dans l’hémisphère sud, nourrie 

par l’inhabitabilité grandissante d’un certain nombre de territoires qui est imputée aux responsables 

historiques des changements climatiques.  

Cet anti-occidentalisme, par ailleurs exacerbé par le nationalisme des pays du Nord et par le retrait 

états-unien, entraîne une montée en puissance des groupes armés non étatiques, et une 

recrudescence des actes terroristes sur les territoires européens et états-uniens. En France, depuis 

le début de la décennie 2040, ce sont près d’une trentaine d’attentats qui, chaque année, parviennent 

à frapper les grandes villes, ce qui a poussé le gouvernement à mobiliser 15 000 soldats pour défendre 

le territoire national dans le cadre de Sentinelle 2. La France doit par ailleurs composer avec une 

dégradation significative des conditions climatiques, non seulement dans ses outre-mer, mais aussi sur 

son territoire métropolitain. Au début de l’année 2045, la France est confrontée à des vagues de 

chaleur et des sécheresses dévastatrices sur la quasi-totalité de son territoire. Dès le début du mois 

de février, plus d’une quinzaine de départements se trouvent en alerte sécheresse. Dans le Gard et 

dans les Alpes-Maritimes, la pluviométrie annuelle a diminué de près de 40 % par rapport aux 

moyennes 2000-2020, tandis que les températures estivales ont augmenté de manière significative, 

dépassant régulièrement les 40°C. Dans le Vaucluse, les réserves souterraines s’épuisent à un rythme 

alarmant, des cours d’eau tels que la Sorgue, ou l’Ouvèze, connaissant une réduction de près de 80 % 

de leur débit. Enfin, ces sécheresses occasionnent d’importantes pertes économiques, par exemple 

dans l’Hérault où les vignobles, qui constituent l’épine dorsale de l’économie locale, voient leurs 

rendements chuter de moitié en comparaison à ceux de l’année 2020.  

À partir du mois de mai 2045, une série de mégafeux s’étend sur une très large partie du territoire 

français métropolitain. Ce sont d’abord la Provence-Alpes-Côte d’Azur, l’Occitanie et la Nouvelle-

Aquitaine qui sont touchées, mais bien vite, l’Auvergne-Rhône-Alpes, le Centre-Val de Loire, le Pays de 

la Loire, la Bretagne et l’Île-de-France suivent. En l’espace de deux semaines, près de 70 000 hectares 
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de forêt disparaissent et plusieurs milliers de personnes doivent être déplacées. Les forces de 

sécurité civile appuyées par les armées, qui sont mobilisées dans le cadre de l’opération Héphaïstos, 

se retrouvent, à la fin du mois de mai, tout à fait dépassées. Au même moment, un ouragan de 

catégorie 3 frappe les Antilles, et des moyens aériens sont dépêchés par les forces armées pour 

porter secours aux populations françaises de la région, ce qui limite l’appui aérien des forces armées 

sur le territoire métropolitain. Les moyens humains manquent également, mais une mobilisation 

supplémentaire de la part des forces armées stationnées sur le territoire métropolitain induirait une 

réaffectation d’une partie des personnels missionnés sur Sentinelle 2. Dans un contexte de risque 

terroriste accru, le ministère des Armées et le ministère de l’Intérieur décident, d’un commun accord, 

de ne pas réaffecter les forces Sentinelle 2 et de faire appel au mécanisme de protection civile 

européen. Cependant, les moyens aériens de la réserve européenne sont déjà mobilisés pour lutter 

contre des feux de forêt en Grèce ainsi qu’en Espagne, et la plupart des États européens ayant 

développé des moyens ainsi qu’une expertise de lutte contre les feux de forêt, au premier chef 

desquels le Portugal, l’Italie, l’Espagne, la Grèce et la Roumanie, voient leurs moyens saturés. Seules 

puissances répondant à l’appel : la Hongrie, la Bulgarie, et la Slovaquie, qui envoient 300 sapeurs-

pompiers, 12 véhicules terrestres, quatre canadairs et trois hélicoptères. Avec leur appui, plusieurs 

dizaines de milliers de personnes sont évacuées sur l’ensemble du territoire métropolitain, avec des 

efforts spécifiques en Corse où 12 000 personnes sont évacuées par voie aérienne et maritime.   

En l’espace de deux mois, la France déplore la perte de plus de 200 000 hectares de forêt sur la quasi-

totalité des départements métropolitains, et de 280 victimes, dont 17 personnels de la sécurité 

civile. Par ailleurs, si les forces françaises sont venues à bout des incendies sur le territoire 

métropolitain avec l’appui de la Hongrie, de la Bulgarie et de la Slovaquie, la sympathie de ces États à 

l’égard de la Russie et les liens économiques et énergétiques étroits qu’ils ont tissés avec cette 

dernière soulèvent des questions quant à l’autonomie stratégique de la France. Sa dépendance à 

l’égard de l’aide militaire de pays, certes membres de l’Union européenne, mais aux accointances 

géopolitiques adverses, ne met-elle pas en cause sa capacité à défendre ses intérêts nationaux sans 

être influencée par des puissances étrangères ? C’est l’inquiétude des partenaires traditionnels de la 

France, notamment de l’Allemagne, qui voit dans la vulnérabilité climatique française un facteur de 

risque stratégique. Cet évènement pourrait, en effet, renforcer l’influence politique et diplomatique 

de la Russie en Europe, mettant la France en porte à faux vis-à-vis des efforts mis en œuvre par 

l’Union européenne pour contrer son expansionnisme. Sur un plan plus opérationnel, la présence de 

militaires étrangers sur le territoire français a pu par ailleurs accroître le risque de fuites 

d’informations sensibles sur les capacités militaires et les infrastructures stratégiques françaises.  
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Recommandations 

2 
Assurer la redondance des capacités militaires les plus critiques sur le territoire national afin de 
garantir une plus grande autonomie des territoires ultramarins 

• Moyens humains :  
- Renforcer les effectifs et les capacités du SMA dans les territoires ultramarins où la 

démographie le permet.  
• Moyens matériels :  
- Renforcer et spécialiser les moyens des 4 UIISC selon les risques climatiques localisés. 
- Renforcer les capacités aériennes désuètes tout en assurant un tuilage opérationnel et 

assurer la capacité aérienne (A400M, CASA, hélicoptères de manœuvre) en outre-mer. 
- Renforcer la capacité amphibie des outre-mer (BATRAL). 
- Mettre en place des réserves nationales de stockage de produits de premier secours dans 

des zones à faible risque climatique et sécuritaire. 

Ex. : Accroître les moyens de soutien (tronçonneuses, générateurs électriques, tentes, lits), les 
stocks de ressources alimentaires (réserves d’eau potable, denrées alimentaires non 
périssables, pastilles de purification d’eau), et le matériel médical (défibrillateurs, matériels 
d’inhalation, solutions de réhydratation, antibiotiques). 

 

1 
Anticiper l’augmentation des sollicitations des forces armées pour des ISU en réponse à des 
catastrophes climatiques par la sécurité civile 

• Mettre en place un outil de recensement des ISU menées par les forces armées françaises 
à l’ensemble des échelons territoriaux (local, départemental, zonal) afin d’assurer la 
remontée des informations au CPCO, et de consolider les données sur l’évolution de 
l’engagement des forces sur ce volet. 

• Intégrer une réflexion stratégique au sein du ministère des Armées sur l’évolution du cœur 
de métier des forces armées et sur le rôle qu’elles doivent jouer dans le cadre des ISU en 
réponse aux catastrophes climatiques.  
 



  

48 

 

                                                                                                            NOTE  I  Mai 2024 
 

 

4 
Renforcer la résilience des emprises, des réserves nationales et des axes de transports 
notamment en outre-mer 

• Poursuivre les efforts de cartographie de la vulnérabilité climatique des emprises 
militaires et des infrastructures critiques (ports, hôpitaux, aéroports, routes côtières...). 

• Établir des projets de relocalisation pour les emprises militaires situées dans des zones à 
fort risque climatique. 

 

5 
Contribuer au développement d’une culture du risque au sein de la population française, 
adaptée aux risques climatiques de chaque territoire 

• Former l’ensemble du personnel militaire aux risques climatiques et à leur gestion.  

Ex. : mettre en place, sur chaque base militaire, une formation aux risques climatiques locaux pour 
l’ensemble des personnels militaires rattachés à la base.  

• Mettre les forces armées à contribution pour la formation de la société civile à la culture du 
risque. 

Ex. : mettre en place, en partenariat avec la sécurité civile, des exercices de crise climatique et des 
formations au secours d’urgence pour la population. 

 

3 
Renforcer la coopération internationale dans le domaine des IESU 

• Établir des protocoles de coopération pour la zone atlantique entre les États-Unis, le 
Canada et le Centre européen de coordination de la réaction d’urgence (ERCC), pour 
faciliter la coordination de forces d’intervention, comme FRANZ. 
 

• Être moteur dans la mise en œuvre ou l’optimisation d’un mécanisme européen de 
partage de l’information et du savoir-faire de chaque État membre sur la gestion des 
catastrophes climatiques. 
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Autonomie stratégique : capacité d'un État à définir et à poursuivre ses propres intérêts et objectifs 
de sécurité nationale, économique et politique de manière indépendante, sans dépendance excessive 
à l'égard d'autres pays ou groupes de pays.  

Capacités / moyens amphibies : capacités et équipements utilisés par les forces armées pour mener 
des opérations dans des environnements maritimes et terrestres, en combinant des capacités navales 
et terrestres. Ces opérations amphibies impliquent le déplacement des forces militaires depuis la mer 
vers la terre ou vice versa, et peuvent inclure des débarquements, des assauts côtiers, des évacuations, 
des reconnaissances, et d'autres missions tactiques ou stratégiques. 

Catastrophe naturelle : événement naturel extrême causant des dommages significatifs aux 
personnes, aux infrastructures et à l'environnement. Lorsqu'il s’agit d’une tempête, d’une inondation, 
d’une sécheresse ou d’une vague de chaleur, on parle d’événement météorologique extrême ou de 
catastrophe naturelle d’origine climatique, car la fréquence de ses occurrences ou son intensité 
peuvent être affectées par les changements climatiques. 

Changements climatiques : variations de l’état du climat observées depuis la fin du XXe siècle, 
attribuées directement ou indirectement à l’activité humaine, modifiant la composition de 
l’atmosphère. Ces variations se traduisent par l’occurrence d'aléas ponctuels et à évolution lente qui 
peuvent avoir des implications environnementales, mais aussi des implications sécuritaires. 

Culture du risque : désigne la place qu’occupe le risque, en l’occurrence climatique, dans les 
représentations mentales et collectives d’une population. Elle englobe la connaissance des risques 
majeurs d’un territoire et la transmission de cette connaissance pour que tous les acteurs soient en 
mesure d'anticiper les catastrophes et de s’y préparer.  

Gains réputationnels : avantages et bénéfices politiques, diplomatiques, économiques, qu'un pays 
peut obtenir grâce à une réponse efficace, rapide et bien coordonnée aux crises humanitaires et aux 
évènements climatiques extrêmes. 

Génie militaire : ensemble des techniques et des opérations de construction, de fortification et de 
destruction utilisées par les forces armées pour soutenir les opérations militaires. De manière 
générale, cette fonction doit permettre ou faciliter la mobilité des forces armées et gêner la mobilité 
des forces ennemies.  

Infrastructure critique : systèmes et installations essentiels à la sécurité nationale, la santé publique, 
la stabilité économique et le bien-être général de la population (réseaux d'énergie, d'eau, de transport 
et de communication). Ils doivent être adaptés aux changements climatiques pour maintenir le bon 
fonctionnement général de la société.  

Insécurité climatique : ensemble des risques et vulnérabilités liés aux impacts des changements 
climatiques sur les individus, les communautés, les écosystèmes et les infrastructures, incluant les 
événements météorologiques extrêmes, la sécurité alimentaire, la santé publique, les déplacements 
de population, et les perturbations économiques et écologiques. 

Intervention de secours d’urgence (ISU) / Humanitarian aid and disaster relief (HADR) : des actions 
entreprises pour fournir une aide humanitaire et des secours lors de catastrophes ou de situations 
d’urgence. Lorsque ces actions sont menées pour secourir la population d’un autre État, on parle 
d’Intervention extérieure de secours d’urgence (IESU).  

« Mégafeu » : malgré l’absence d’une définition scientifique unanime, on peut définir un « mégafeu » 
grâce à plusieurs critères : la vitesse de propagation, l'intensité de propagation, la zone, lorsqu'il 
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occurre dans des milieux inhabituels, les dégâts et la surface exceptionnels (la surface étant relative à 
chaque pays). Ces « mégafeux » sont appelés à se multiplier sous l’effet des changements climatiques.  

Plageage : opération de débarquement de troupes, de véhicules et d'équipements depuis des navires 
sur une plage ou une zone côtière, souvent dans le cadre d’une mission amphibie. 

Points de bascule climatiques : seuils critiques dans le système climatique (tels que la fonte de la 
calotte glaciaire du Groenland ou le dépérissement de la forêt amazonienne) dont le dépassement 
peut entraîner des effets irréversibles et significatifs sur l'environnement et le climat global.  

Pression démographique : impact de la croissance démographique sur les ressources naturelles et 
l'environnement, exacerbant les défis liés aux changements climatiques tels que la déforestation, la 
pollution et la demande en eau et en énergie. 

Rupture capacitaire : situation où les capacités opérationnelles disponibles sont insuffisantes pour 
répondre aux besoins ou aux exigences d’une mission. 

Sécurité hydrique : capacité d'une population à garantir un accès durable à une quantité et une qualité 
suffisante d'eau, à un prix abordable, pour maintenir la santé humaine, les moyens de subsistance, et 
le bien-être, tout en préservant les écosystèmes qui fournissent ces ressources. 

Soft power : capacité d’un État à influencer et attirer d’autres acteurs internationaux (pays, 
organisations internationales, populations) sans recourir à la force ou à la coercition. Le concept repose 
sur trois piliers : la culture, les valeurs et les idéaux politiques, et les politiques étrangères telles que 
l’aide au développement, la diplomatie culturelle, ou les interventions en cas de catastrophes 
naturelles. 

Stress hydrique : phénomène de forte tension sur les ressources hydriques d’un territoire, survenant 
lorsque la demande en eau dépasse la quantité d’eau disponible, ou lorsque sa mauvaise qualité limite 
son utilisation. Expression qui est également utilisée pour caractériser le phénomène biologique par 
lequel la quantité d’eau transpirée par une plante est supérieure à la quantité d’eau absorbée. 

Submersion marine : inondation des zones côtières causée par l'élévation du niveau de la mer et les 
événements météorologiques extrêmes, entraînant des pertes de terres, des dommages aux 
infrastructures et des impacts sur les écosystèmes côtiers. 

Vulnérabilité (climatique) : propension ou prédisposition à être affecté négativement par les 
changements climatiques (variabilité lente et phénomènes extrêmes rapides). Elle dépend de la 
sensibilité de l’environnement naturel, de la fragilité de l’environnement humain et des politiques 
d'adaptation.  
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Annexe 1. Carte : Les interventions extérieures de secours d’urgence (IESU) de la France en réponse à des catastrophes 
d’origine climatique (2010-2023)1  
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Annexe 2. Carte : Principales zones de projection de l’Australie, de la Chine, des États-Unis et de l’Inde pour des 
interventions extérieures de secours d’urgence (IESU) en réponse à des catastrophes d’origine climatique (2010-2023)1  
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Annexe 3 : Synthèses des recommandations de l’article de l’IHEDN et de la 
note de l’Observatoire des Conflits Futurs (FRS/IFRI) 
 

Recommandations issues de l’article : Contributions et coopérations des forces militaires aux 
interventions lors de catastrophes climatiques : perspectives transatlantiques réalisées en 2021 par 
l’Institut des hautes études de défense nationale (IHEDN) 

Organisation générale : 

- Créer une agence en charge des catastrophes naturelles pour regrouper les compétences en 
matière de prévention et les compétences en matière de gestion des crises d’origine naturelle. 

- Créer une force de sécurité civile de réserve à statut militaire, sur le modèle de la garde 
nationale américaine.  

- Générer une réserve citoyenne communale composée des Français majeurs et aptes qui 
serviront pendant 5 ans à l’issue du SNU. 

- Constituer une base de données des compétences des personnels de la force de sécurité 
civile.  

- Inscrire l’intervention des armées dans la gestion des catastrophes naturelles dans la fonction 
stratégique “protection-résilience”.  

- Définir un cadre juridique d’exception permettant de déroger aux règles normales pour 
faciliter et accélérer les opérations de gestion de crises et de reconstruction post-catastrophe. 

Renforcement de la résilience des populations et des infrastructures :  

- Créer un abri pour les populations ne pouvant être évacuées et systématiser la mise à 
disposition de ses refuges renforcés (dans les bâtiments neufs collectifs ou individuels). 

- Doter les services vitaux d’infrastructures renforcées garantissant leur disponibilité 
immédiatement après la crise. 

- Assurer la redondance des capacités les plus critiques pour permettre de garantir un service 
minimum.  

- Certifier les services essentiels et vitaux en fonction des risques climatiques locaux particuliers.  
- Constituer la base de données des compétences au niveau régional recensant les compétences 

particulières et les spécialistes mobilisables en cas de crise.  
- Assurer la résilience des aérodromes pour permettre l’acheminement rapide de l’aide de 

première urgence. 
- Tester régulièrement le bon fonctionnement des moyens de résilience. 
- Créer et diffuser une application pour téléphone portable permettant, par géolocalisation, 

l’envoi de la localisation des refuges.  

Populations :  

- Généraliser la formation à la prévention en fonction des risques des zones. 
- Former les lycéens aux gestes de sauvegarde, d’intervention et de secours. 
- Intégrer au SNU un module complet d’intervention dans les catastrophes. 
- Mettre en place un maillage par quartier (à travers la réserve communale) pour diffuser les 

actions de prévention, communication et formation par la force de sécurité civile.   
- Organiser des entraînements semestriels par quartier pour développer la résilience 

individuelle et collective. 
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Évolution des capacités d’intervention : 

- Définir l’appui à la gestion de catastrophes naturelles comme une mission prioritaire des 
forces de souveraineté dans les DROM-COM. 

- Décrire les capacités duales dans la loi de programmation militaire. 
- Utiliser l’aide financière européenne au profit des moyens militaires duaux de participation 

aux catastrophes. 
- Renforcer les capacités de mobilité ou de projection aux Antilles compte tenu des 

dimensions de la zone. Les livraisons futures en A400M devraient combler les lacunes sur le 
transport stratégique, mais il restera un déficit en hélicoptères de manœuvre et de navire de 
type Batral. 

- Augmenter le format des régiments du SMA en outre-mer. 
- Renforcer les UIISC existantes ou créer une unité supplémentaire déployable avec des 

moyens lourds aérotransportables. 
- Faire passer sous statut militaire le personnel et la flotte d’aéronefs de lutte contre l’incendie. 
- S'assurer de l’aérotransportabilité des moyens de sécurité civile (A400M). 

Coopération internationale et transatlantique : 

- Établir des protocoles de coopération pour la zone de l’Atlantique entre les États-Unis, le 
Canada et l’ERCC pour faciliter la génération de forces d’intervention. 

- Renforcer l’ERCC en incitant plus de pays de l’UE à participer. 
- Doter l’ERCC d’une compétence de gestion de moyens militaires duaux. 
- Créer un réseau mondial de responsables militaires pour définir un modèle de gestion de 

crise. 
- S'assurer de l’interopérabilité des moyens entre la France, le Royaume-Uni, les Pays-Bas et 

les États-Unis. 
- Programmer des exercices internationaux de secours. 

 

Recommandations issues de la note La contribution des armées aux interventions de secours 
d’urgence en catastrophes naturelles de grande ampleur réalisée en 2021 par l’Observatoire des 
Conflits Futures (Fondation pour la recherche stratégique (FRS)/Institut français des relations 
internationales (IFRI) 

Adaptation de la politique de contribution des armées : 

- Étayer plus significativement les contributions des armées :  
- Renforcer l’intégration opérationnelle des armées avec les capacités de sécurité civile, 

notamment par une proactivité accrue des armées dans les activités de planification et de 
préparation des secours.  

- Affermir du degré de priorité accordée à l’acquisition de capacités “duales”, afin de parer à 
la contrainte accrue sur la disposition limitée des capacités militaires pour leurs missions 
principales.  

- Faire évoluer les missions et les aptitudes des armées pour leur conférer une responsabilité 
directe dans ces interventions, en coordination avec les organismes du MININT.  

- Développer les capacités dévolues par l’étoffement des capacités duales (transport et soutien) 
et/ou par le développement de capacités dédiées spécifiques en complément. 
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Adaptations capacitaires :  

L’optimisation des capacités dans le cadre de la politique existante :  

- Améliorer la résilience des capacités des armées face aux phénomènes climatiques : 
o Résilience aux fortes chaleurs (notamment des équipements), 
o Adapter les emprises situées en zone de risques majeurs, notamment celles du 

dispositif de présence et de souveraineté.  
- Renforcer l’interopérabilité cognitive avec les organisations civiles (effort de communication), 

par exemple dans les systèmes d’information des armées avec l’INPT du MININT, dans le 
domaine doctrinal, et dans le domaine politique : en proposant par exemple à nos partenaires 
en mer des Caraïbes et dans l’océan Indien de nouer des accords de coopération analogues à 
FRANZ.  

L’optimisation de l’étayage des contributions des armées :   

- Optimiser l’intégration de la contribution des armées aux interventions de secours 
d’urgence, via une contribution aux plans de gestion de crises des autorités civiles, la 
clarification des niveaux de capacités “4i”, l’adaptation de la préparation opérationnelle de la 
contribution des armées, le développement de régimes juridiques, ou la contribution des 
armées à la préparation opérationnelle de la sécurité civile. 

- Renforcer le développement des capacités “duales” :  
o Capacité prioritaire est l’aérotransport : poursuivre le développement de 

l’aérotransport (verticalisation d’hélicoptères, reconnaissance), développer des 
systèmes de drones de ravitaillement à décollage vertical, dans le but d’économiser 
des hélicoptères. 

o Capacités de transport terrestre : moderniser la flotte de véhicules de transport et 
acquérir des robots. 

o Capacités de transport et de soutien marin : poursuivre le renouvellement de la flotte 
de second rang et préserver le programme d’engins de débarquement amphibie 
standard. 

o Autres capacités duales plus spécialisées à privilégier : renforcement des capacités 
ISR, renforcement des capacités du génie, équipement en station du traitement des 
eaux mobile supplémentaire, capacités supplémentaires de soutien en énergie (SMR), 
renforcement des capacités du Service de Santé des Armées (SSA), préservation ou 
renforcement des capacités de coopération civilo-militaire du CIAE. 

- Renforcer la réserve opérationnelle de premier niveau des armées : les USR et les UER, 
valoriser et attirer les réservistes, ainsi qu'équiper en véhicules. 
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